
Bulletin Officiel de la Principauté
JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE VENDREDI

INSERTIONS LÉGALES

la ligne hors taxe :
Greffe Général - Parquet Général, Associations
(constitutions, modifications, dissolutions).................. 7,70 E
Gérances libres, locations gérances........................... 8,20 E
Commerces (cessions, etc...)...................................... 8,60 E
Sociétés (Statuts, convocation aux assemblées,
avis financiers, etc...) .................................................. 8,90 E

ABONNEMENT

1 an (à compter du 1er Janvier)
tarifs toutes taxes comprises :
Monaco, France métropolitaine
sans la propriété industrielle...................................... 69,00 E
avec la propriété industrielle.................................... 112,00 E
Etranger
sans la propriété industrielle...................................... 82,00 E
avec la propriété industrielle.................................... 133,00 E
Etranger par avion
sans la propriété industrielle.................................... 100,00 E
avec la propriété industrielle.................................... 162,00 E
Annexe de la “Propriété Industrielle”, seule.......... 52,00 E

DIRECTION - REDACTION - ADMINISTRATION MINISTERE D’ETAT - Place de la Visitation - B.P. 522 - MC 98015 MONACO CEDEX
Téléphone : 98.98.80.00 - Compte Chèque Postal 30 1947 T Marseille - ISSN 1010-8742

Vendredi 25 novembre 2011Cent Cinquante-Quatrième Année - N° 8.044 - Le numéro 1,80 E

SOMMAIRE

décison souveraine

Décision Souveraine en date du 15 novembre 2011 prorogeant le titre de 
«Fournisseur Breveté» accordé à la S.A.M. «Joaillerie de Monaco» 
(p. 2299).

ordonnanceS souveraineS

Ordonnance Souveraine n° 3.530 du 15 novembre 2011 accordant la 
Médaille du Travail (p. 2299).

Ordonnance Souveraine n° 3.531 du 15 novembre 2011 accordant la 
Médaille d’Honneur (p. 2310).

Ordonnance Souveraine n° 3.532 du 16 novembre 2011 accordant la 
Médaille d’Honneur (p. 2310).

Ordonnance Souveraine n° 3.533 du 17 novembre 2011 accordant la 
Médaille d’Honneur (p. 2318).

Ordonnance Souveraine n° 3.534 du 17 novembre 2011 accordant l’Agrafe 
en Argent des Services Exceptionnels (p. 2319).

Ordonnance Souveraine n° 3.535 du 17 novembre 2011 décernant la 
Médaille de l’Education Physique et des Sports (p. 2320).

Ordonnance Souveraine n° 3.536 du 17 novembre 2011 portant promotions 
ou nominations dans l’Ordre de Saint-Charles (p. 2323).

Ordonnance Souveraine n° 3.537 du 17 novembre 2011 portant promotions 
ou nominations dans l’Ordre de Grimaldi (p. 2325).

Ordonnance Souveraine n° 3.538 du 18 novembre 2011 décernant la 
Médaille du Mérite National du Sang (p. 2326).

Ordonnance Souveraine n° 3.539 du 18 novembre 2011 décernant la 
Médaille de la Reconnaissance de la Croix-Rouge Monégasque 
(p. 2328).

Ordonnance Souveraine n° 3.540 du 18 novembre 2011 portant promotions 
ou nominations dans l’Ordre du Mérite Culturel (p. 2329).

Ordonnance Souveraine n° 3.541 du 19 novembre 2011 accordant la 
Médaille d’Honneur (p. 2329).

Ordonnance Souveraine n° 3.542 du 19 novembre 2011 accordant la 
Médaille du Travail (p. 2330).

Ordonnance Souveraine n° 3.543 du 21 novembre 2011 portant nomination 
et titularisation d’un Greffier au Greffe Général (p. 2330).

Ordonnance Souveraine n° 3.551 du 23 novembre 2011 portant nomination 
d’un Architecte-Conservateur du Palais Princier (p. 2331).

Ordonnance Souveraine n° 3.552 du 24 novembre 2011 autorisant 
l’Architecte-Conservateur du Palais Princier à cesser ses fonctions et lui 
conférant l’honorariat (p. 2331).



JOURNAL DE MONACO Vendredi 25 novembre 20112298

arrêtés ministériels

Arrêté Ministériel n° 2011-627 du 17 novembre 2011 abrogeant l’arrêté 
ministériel n° 2008-301 du 23 juin 2008 autorisant un pharmacien à 
exercer son art en qualité de pharmacien responsable suppléant 
(p. 2331).

Arrêté Ministériel n° 2011-628 du 17 novembre 2011 autorisant un 
pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien assistant 
(p. 2332).

Arrêté Ministériel n° 2011-629 du 17 novembre 2011 portant abrogation 
d’une autorisation d’exercer la profession d’Architecte (p. 2332).

Arrêté Ministériel n° 2011-630 du 17 novembre 2011 modifiant l’arrêté 
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme 
(p. 2332).

Arrêté Ministériel n° 2011-631 du 17 novembre 2011 modifiant l’arrêté 
ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 2008 portant application de 
l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant la République Démocratique du Congo (p. 2333).

Arrêté Ministériel n° 2011-632 du 17 novembre 2011 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«Atronic Systems S.A.M.», au capital de 150.000 E (p. 2335).

Arrêté Ministériel n° 2011-633 du 17 novembre 2011 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«Halle du Midi», au capital de 150.000 E (p. 2335).

Arrêté Ministériel n° 2011-634 du 17 novembre 2011 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«International Medical Sport Provider», en abrégé «Imspro», au 
capital de 225.000 E (p. 2336).

Arrêté Ministériel n° 2011-635 du 17 novembre 2011 autorisant la 
modification des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«S.A.M. Poggi & Fils», au capital de 182.400 E (p. 2336).

Arrêté Ministériel n° 2011-636 du 18 novembre 2011 approuvant les 
statuts du syndicat dénommé «Syndicat des Energies Renouvelables de 
Monaco» (p. 2337).

Arrêté Ministériel n° 2011-637 du 18 novembre 2011 abrogeant 
l’arrêté ministériel n° 2010-652 du 28 décembre 2010 maintenant un 
fonctionnaire en position de détachement et le plaçant, sur sa 
demande, en position de disponibilité (p. 2337).

Arrêtés Ministériels n° 2011-638 et n° 2011-639 du 18 novembre 2011 
maintenant, sur leur demande, deux fonctionnaires en position de 
disponibilité (p. 2337 à 2338).

arrêté du directeur 
des services judiciaires

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2011-27 du 23 novembre 
2011 (p. 2338).

arrêté mUNICIPal
 

Arrêté Municipal n° 2011-3211 du 10 novembre 2011 plaçant un 
fonctionnaire en position de détachement (p. 2338).

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco - l’Etat, Son 
Statut International, Ses Institutions» (p. 2339).

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions» (p. 2339).

Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique.

Avis de recrutement n° 2011-155 d’une Secrétaire-Sténodactylographe à 
la Direction de la Sûreté Publique (p. 2339).

Avis de recrutement n° 2011-156 d’un Conseiller d’Education dans les 
établissements d’enseignement (p. 2339).

Avis de recrutement n° 2011-157 d’un Analyste à la Direction Informatique 
(p. 2339).

département des finances et de l’économie

Administration des Domaines.

Mise à la location de deux locaux à usage de bureau dans l’immeuble 
«Herculis», 12, chemin de la Turbie (p. 2340).

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.235 du 28 décembre 2000, 
modifiée relative aux conditions de location de certains locaux à 
usage d’habitation construits ou achevés avant le 1er septembre 1947 
(p. 2340 à 2341).

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente d’une nouvelle valeur (p. 2341).

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTé

Communiqué n° 2011-2 du 14 novembre 2011 relatif au jeudi 8 décembre 
2011 (jour de l’Immaculée Conception), jour férié légal (p. 2341). 

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Tarification 2012 (p. 2341).

DÉPARTEMENT DES relations extérieures

Avis de recrutement d’un Administrateur au sein du service d’épargne et 
de prêt du personnel de l’unesco, à Paris (p. 2342).

Avis de recrutement d’un Chef de l’unité technique de la section des 
bâtiments, au sein de l’unesco, à Paris (p. 2342).

mairie

Avis de vacance d’emploi n° 2011-089 d’un poste de Technicien en 
micro-informatique au Service Informatique (p. 2343).

commission de contrôle des informations nominatives

Délibération n° 2011-69 du 26 septembre 2011 de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives portant avis favorable sur la 
demande presentée par le Centre Hospitalier Princesse Grace pour 
ab science relative à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
d’informations nominatives concernant une recherche dans le 
domaine de la santé denommée ab06012 (p. 2343).



JOURNAL DE MONACOJOURNAL DE MONACOVendredi 25 novembre 2011 2299

Décision en date du 30 septembre 2011 de Monsieur le Directeur du 
Centre Hospitalier Princesse Grace concernant le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «Collecter et analyser 
les informations des patients ayant consenti à participer à l’étude 
prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en double 
aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines avec 
possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib 
à 3 ou 6 mg/kg/jour au méthotrexate avec une randomisation 1 : 1 : 1, 
chez des patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après 
échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de 
référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le 
patient a déjà été en échec au méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques», dénommée «Étude AB06012 - protocole 
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DÉCISION souveraine

Décision Souveraine en date du 15 novembre 2011 
prorogeant le titre de «Fournisseur Breveté» accordé à 
la S.A.M. «Joaillerie de Monaco».

Par Décision Souveraine en date du 15 novembre 2011, 
S.A.S. le Prince Souverain a prorogé le titre de «Fournisseur 
Breveté» accordé à la S.A.M. «Joaillerie de Monaco».

ordonnances souveraines

Ordonnance Souveraine n° 3.530 du 15 novembre 2011 
accordant la Médaille du Travail.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 284 du 6 décembre 1924 
instituant une Médaille du Travail ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille du Travail en Argent est accordée à :

Mmes	 Allard Joëlle,

	 Antonini Dominique, épouse Ciosi,

	 Apollon Marie-Norma, épouse Monty,

Mmes	 Arpesella Katia, épouse Peyret,

	 Arpesella Marie-Françoise, épouse Delmasse,

	 Balleret Fabienne,

	 Ballestra Bernadette, épouse Bosso,

	 Battut Marie-Christine, épouse Marchese,

	 Becker Suzanne,

	 Bonello Marilyn,

	 Bonheur Mathilde, épouse Stauffer,

	 Borra Sabine, épouse Miquet,

	 Bouhanna Juliette, épouse Haenel,

	 Briant Josette, 

	 Chapuis Laurence, épouse Guiral,

	 Colli Calogera, épouse Moreno,

	 Enrico Christine,

	 Favre Christine, épouse Demoustier,

	 Garcia Marie-Laure, épouse Scarzello,

	 Khalfallah Mounira, épouse Bejaoui,

	 Lacaze Joëlle,

	 Launay Josiane, épouse Costantini,

	 Lautussier Sylvie, épouse Laurent,

	 Mammoliti Juliette, épouse Auriola, 

	 Mammone Maria Stella, épouse Sofra,

	 Massuger Christine, épouse Iranzo,

	 Maurizio Maria,

	 Montagne Françoise, épouse Noble,

	 Nigioni Marie Line, épouse Bertagnin,

	 Pergolesi Patrizia, épouse Rinella,

	 Pignatel Marcelle,

	 Raymond Aline, épouse Rosso,

	 Roldi Rosa, épouse Gati,
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Mmes	 Rollero Fabienne,

	 Rosso Jacqueline, épouse Bruno,

	 Roux Corinne, épouse Joineau,

	 Scali Laurence, épouse Sigaud,

	 Sorvillo Enrica, épouse Sisto,

	 Triquenaux Sophie,

	 Trosset Denise, épouse Remark,

	 Truisi Carmela, épouse Montana,

	 Vincenti Ivana,

	 Willmott Lesley, épouse Delefosse,

	 Wong Hong Hae Vong Lan Moi Anna, épouse  
	 Foong Sit,

	 Zougar Fatima.
		
Mlles	 Alvero Edelina,

	 Bonifazio Marie,

	 Gass Liselotte,

	 Pambrun Annie,

	 Serra Monique.

MM. 	 Albanese Fabrizio,

	 Audiffren Alain,

	 Autret Edgard,

	 Barbagallo Antonio,

	 Barbetti Eric,

	 Beccaria Jean-Marc,

	 Bensoltane Ahmed,

	 Bessi Gilbert,
	
	 Boglio Alain,

	 Bonifazio Adrien,

	 Boyer Charles,	

	 Bulot Jean,

	 Buratti Daniel,

MM.	 Calabrese Franco,

	 Calcagnino Andrea,

	 Cardi Georges,

	 Cavallo Orazio,

	 Claudel Pascal,

	 Clerc Patrick,

	 Cloupet Jean-Luc,

	 Coradeschi Massimo,

	 D’amato Patrick,

	 Dayandis Walter,

	 De Saint Denis Christian,

	 Defendi Mario,

	 Demory Patrick, 

	 Diana Albert,

	 Filiberto Salvatore,

	 Filippone Pasquale,

	 Fiolet Hervé,

	 Galati Alfred,

	 Galchier Patrick,

	 Gallis André,

	 Gallo Vincenzo,

	 Garro Jean-Louis,

	 Gautier André,

	 Gepponi Claudio,

	 Grison Roberto,

	 Guyot Jean-Pierre,

	 Hughes William,

	 Isard Régis,

	 Jayasinha Sudath,

	 Jeddi Abdeslem,
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MM.	 Josse Eric,

	 Labrune Vincent,

	 Lacchin Daniele,

	 Lamjidi Hamid,

	 Laure Robert,

	 Leo Jean-Claude,

	 Lepetit William,

	 Littardi Mauro,

	 Locatelli Patrice,

	 Lorenzi Dominique,

	 Luciano Gilbert,

	 Manuello Patrick,

	 Mazzonna Georges,

	 Mazzu Francesco,

	 Megginson John,

	 Milliat Gérard,

	 Miodini Alain,

	 Moissonnier Gérard,

	 Murphy William,

	 Murray Kerr Peter,

	 Naranjo Francis,

	 Navarro Alain,

	 Nicolaidis Paul,

	 Pages Dominique,

	 Perez Pierre,

	 Pesco Alberto,

	 Pierallini Serge,

	 Porasso Philippe,

	 Preys Jean-Claude,

	 Priola Baldassare,

MM.	 Puce Marcello,

	 Queau Jean-Pierre,

	 Racca Alain,

	 Ravinale Jacques,

	 Renaudot Jean-Jacques,

	 Rizzo Carmelo,

	 Rossi Giovanni,

	 Roussel Pierre,

	 Roux Daniel,

	 Roux Olivier,

	 Sarrazin Jacques,

	 Sassier Patrick,

	 Scott Richard,

	 Senoussi Sahbi,

	 Somma Vittorio,

	 Statari Rosario,

	 Strano Carmelo,

	 Vignoli Michel,

	 Vitali Alain,

	 Zantedeschi Domenico,

	 Zaro Gérard,

	 Zoccheddu Pierluigi.

Art. 2.

La Médaille du Travail en Bronze est accordée à :

Mmes	 Abraham Francine, épouse Burin,

	 Albin Isabelle, épouse Salvaianni,

	 Allard Christiane, épouse Sapena,

	 Ameriguian Camille, épouse Musco,

	 Arnaldo Marques Rodrigues Maria-Luis,  
	 épouse Coutinho Teixeira

	 Arraoud Latifa, épouse Belhay,
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Mmes	 Augier Christine,

	 Baffoin Dominique,

	 Bakouche Sabrina,

	 Barrameda Shirley,

	 Bartoux Annie, épouse Jourdan,

	 Belliard Mireille, épouse Ghiglione,

	 Ben Sik Ahmed Rafika,

	 Bermond-Gonnet Sylvie, épouse Ietto,

	 Berra Cristina, épouse Quilici,

	 Berruto Isabelle, épouse Pierrejean,

	 Bosso Brigitte, épouse Descloux,

	 Briffault Alexandra, épouse Soule,

	 Bucciarelli Claire,

	 Budelot Danièle, épouse Alessandra,

	 Casebone Sylvie,

	 Champagne Patricia,

	 Chaoui Sabah,

	 Charpentier Sylvie, épouse Berginc,

	 Chavannes Daniele,

	 Citroni Brigitte,

	 Crepin Carole, épouse Geraci,

	 D’Alessandro Antonina, épouse Fiorillo,

	 Dauby Caroline, épouse De Gobbi,

	 De Oliveira Pereira Olivia, épouse Da Silva 
	 Machado,

	 De Vito Cristina, épouse Gentili,

	 Debhi Najate, épouse Taaimi,

	 Dolle Christiane,

	 D’Orsi Luciana, épouse Morabito,

	 Dridi Amel,

	 Dupuis Nicole, épouse Curau,

Mmes	 Etienne Monique, épouse Preire,

	 Exposito Carrasco Maria Isabel, épouse De 
	 Sousa Perdigao,

	 Fayet Annick, épouse Boudet De Castelli,

	 Fazio Claudia,

	 Ferrera Maria de Fatima, épouse Rodrigues De 
	 Oliveira,

	 Filardo Maria, épouse Mabresi,

	 Filippi Françoise, épouse Tisserandet,

	 Foulard Rosemonde, épouse Larcule,

	 Foulques Isabelle, épouse Marcel,

	 Gaglio Valérie,

	 Gallis Sylvaine,

	 Garavagno Annie, épouse Proust,

	 Gatti Patricia, épouse Gautier,

	 Giambra Maria, épouse Gullo,

	 Giorgis Liliane, épouse Derrac,

	 Giraudo Anne,

	 Gori Maria, 

	 Grac Lucile, épouse Boscagli,

	 Grimaldi Carole, épouse Vornetti,

	 Guimas Pierrette,

	 Hosni Malika, épouse Malagaa,

	 Hyvernat Patricia,

	 Jainudeen Fatima, épouse Sheriff,

	 Jan Jacqueline, épouse Cecchi,

	 Kondratow Patricia, épouse Ferry,

	 Kraemer Marielle,

	 Krause Sandrine, épouse Rolin,

	 Kunz Valérie, épouse Bouthiba,

	 Lagnel Sandrine, épouse Calendini,



JOURNAL DE MONACOJOURNAL DE MONACOVendredi 25 novembre 2011 2303

Mmes	 Lanza Martine, épouse Robbe,

	 Lefevre Marthine,

	 Legain Corinne,

	 Lemoniz Isasi Marie Carmen, épouse Gramaglia,

	 Lim Hon Rosinette, épouse Ligammari,

	 Lorenzi Laurence, épouse Loucif,

	 Luci Maria, épouse Miceli,

	 Luci Rosanna, épouse Ierano,

	 Marceau Catherine, épouse Ferrara,

	 Marenco Jeanine, épouse Salvetti,

	 Martin Murielle, épouse Fenouil,

	 Martinerie France, épouse Tourlan,

Mmes 	Mattio Anne-Marie, épouse Pesco,

	 Meozzi Karine,

	 Moletto Patricia, épouse Maggio,

	 Mollet Mireille,

	 Nasso Anna, épouse Sofia,

	 Nguyen Trong Kim Tu,

	 Oddero Laurence, épouse Abgrall-Abhamon,

	 Ordano Françoise, épouse Berutto,

	 Orrigo Nadia, épouse Lanziani,

	 Pavia Patricia, épouse Orengo

	 Peres Marie-Christine, 

	 Perrin Marie-Christine, épouse Haller,

	 Picard Pascale, épouse Cenatiempo,

	 Pionzo Isabelle, épouse Augier,

	 Potron Leslie,

	 Quennesson Catherine,

	 Raimondi Yvonne, épouse Nicolas,

	 Ratto Laurence,

Mmes	 Rava Lucie,

	 Reineke Ulrike, épouse Schoeser,

	 Renault Elisabeth, épouse Veuillez,

	 Repiquet Florence,

	 Rodriguez Marie-Laure,

	 Rosset Françoise, épouse Simon,

	 Sabater Delphine,

	 Sabbagh Jacqueline, épouse Lalloyeau,

	 Salamito Aurore, épouse Dauby,

	 Serra Linda, épouse Papelard,

	 Solo Ariane, épouse Questier

	 Syphon Ngam Chanthy, épouse Louvet,

	 Tibert Karine, épouse Andrieux,

	 Toesca Véronique, épouse Pastorelli,

	 Ughetto Geneviève, épouse Gioan,

	 Verderosa Cinzia, épouse Fava,

	 Violi Patrizia, épouse Dray,

	 Wolfel Edith,

	 Ziomek Ezlbieta, épouse Fringant,

	 Zito Rosalba, épouse Tallarica,

	 Zyani Fatima.

Mlles	 Allard Christine,

	 Bellet Stéphanie,

	 Bermudez-Cavallero Béatrice,

	 Beynet Delphine,

	 Bissio Isabelle,

	 Blancon Christine,

	 Bradshaw Janice,

	 Buclon Anny,

	 Casanova Rosalia,
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Mlles	 Colard Nathalie,

	 Coppieters Bernice,

	 Corti Nadine,

	 Creput Véronique,

	 Debarbat Sylvie,

	 Devaux Valérie,

	 Fabre Véronique,

	 Hammadouche Annie,

	 Le Blevenec Laurence,

	 Le Noac’h Virginie,

	 Leonard Aude,

	 Logut Annick,

	 Marinello Marie-Louise,

	 Marson Patricia,

	 Monnet Sarah,

	 Morbelli Alessandra,

	 Nusbaum Sandrine,

	 Olivia Marie-Lisette,

	 Pez Noëlle,

	 Pittner Fabienne,

	 Rachidi Essaadia,

	 Rampacci Myriam,

	 Ratti Diane,

	 Richard Isabelle,

	 Ruggeri Cristina,

	 Saidi Radhia,

	 Saint Oyant Michèle,

	 Sampieri Myriam,

	 Sciara Maria,

	 Spreiregen Simone,

	 Tevet Emmanuel,

	 Vitalis Anne.
			 
MM.	 Agogue Pascal,

	 Aherdane Mohamed,

	 Aime Jean-Michel,

	 Alagia Luc,

	 Albergucci Patrice,

	 Alahayari Samy,

	 Alyce David,

	 Ambesi Rocco,

	 Amerigo Pierre,

	 Amerio-Giaume Christian,

	 Ascheri Gilles,

	 Audibert Stéphane,

	 Ausello Gérard,

	 Bailly Fabien,

	 Barbiera Maurice,

	 Bariseau Laurent,

	 Battaglia Philippe,

	 Baudry Pascal,

	 Bender Jérôme,

	 Benedetti Philippe,

	 Benisaad Hsan,

	 Bentaleb Abdesselam,

	 Berenguier Philippe,

	 Berner Christophe,

	 Bertaina Pierangelo,

	 Bertolino John,

	 Bertolotti André,

	 Betacchini Philippe,
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MM.	 Biamonti Gianfranco,
	
	 Boissinot Eric,

	 Bollier François,

	 Bologna Fulvio,

	 Bonnal Eric,

	 Bontempo Carmelo,

	 Bordero Sylvain,

	 Borla Patrick,

	 Boss Jean-Yves,

	 Boudias Gilles,

	 Bougdim Smahi,

	 Boulinguez Arnaud,

	 Bourdiec Patrick,

	 Bovesse Franck,

	 Braschi Paolo,

	 Breleur Jean,

	 Brenna Luca,

	 Bressano André,

	 Brugier Jean-Marc,

	 Brunengo Henri,

	 Bruno Jean-Louis,

	 Bruno Gabriel,

	 Bucceri Angelo,

	 Buisson Serge,

	 Bull Stephen,

	 Caddeo Jean-Bernard,

	 Cailleux Dominique,

	 Capucci Fulvio,

	 Chaari Fayçal,

	 Chahwan Antoine,

MM.	 Challita Elie,

	 Chauvet-Medecin Marc,

	 Chioux Gilles,

	 Ciantelli Steve,

	 Cirera Marc,

	 Condoluci Vincenzo,

	 Coquin Philippe,

	 Corletti Laurent,

	 Cottalorda Dominique,

	 Courtin Frédéric,

	 Couteleau François,

	 Coutet Robert,

	 Crescioli Jean-Marc,

	 Culotto Serge,

	 Da Silva Gomes Luis Antonio,

	 Dalbera Patrice,

	 Dalonis Frédéric,

	 Daniel Grégory,

	 Dardanne Denis,

	 De Castro Esteves José,

	 De Chelle Olivier,

	 De Luca Giovanni,

	 Dedieu Jean-Louis,

	 Del Monte Rocco,

	 D’Elia Frédéric,

	 Dellatorre Jean-Marc,

	 Delle Monache Severino,

	 Dellerba Raymond,

	 Di Bianca Antoine,

	 Domart Jean-Philippe,
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MM.	 Dombrot Alain,

	 Dompe Stephan,

	 Dorman Malcolm,

	 Dosa Nicolas,

	 Doucet Olivier,

	 Dougy Eric,

	 Doyen Jean-Louis,

	 Druge Pascal,

	 Dubois Gérard,

	 Duchêne Thierry,

	 Dzuilka Patrice,

	 Ellena Alessandro,

	 Er Ridouani Hassane,

	 Etienne Philippe,

	 Falabella Antoine,

	 Farina Francisque,

	 Fau Rémi,

	 Favre Didier,

	 Ferrer William,

	 Fia Stéphane,

	 Fiori Raymond,

	 Flaus Dominique,

	 Foret Eric,

	 Fortunato Danilo,

	 Fouab Abdelhak,

	 Franchet Jacky,

	 Frasnetti Gilles,

	 Freyssenede Bertrand,

	 Friedrich Claude,

	 Furtado Fernandes Victor Manuel,

MM.	 Gagliolo Roberto,

	 Gallis Philippe,

	 Gallo Gilles,

	 Gamet Robert,

	 Garro Christophe,

	 Gastaldon Roland,

	 Gati Gioachino,

	 Gatti Bruno,

	 Gatto Laurent,

	 Genay Christian,

	 Gheorghiu Frédéric,

	 Giacco Joseph,

	 Giansily Patrick,

	 Gibelli Jean-Jacques,

	 Gilles Pierre,

	 Giordano Alain,

	 Giorgis Jean-Paul,

	 Giral Patrice,

	 Giraud Gilles,

	 Girod Frédéric,

	 Grazi Jean-Claude,

	 Greco Philippe,

	 Grimplet Denis,

	 Gucher Walter,

	 Guedel Olivier,

	 Guerra Manuel,

	 Guglielmi Michel,

	 Guiral Roger,

	 Habran Serge,

	 Henry Marc,
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MM.	 Hider Patrick,

	 Houot Philippe,

	 Humbert Patrick,

	 Isaia Cédric,

	 Issaurat André,

	 Iudici Rocco,

	 Joseph Bernard,

	 Jourdan Philippe,

	 Jourdin Jean-Marc,

	 Juarez Christophe,

	 Khairi-Biri Mohamed,

	 Kovacevic Denis,

	 Labibes Elie,

	 Landra Jean-Yves,

	 Lasjaunias Alain,

	 Laudebat Laurent,

	 Laures Jean-Philippe,

	 Leprettre Jean,

	 Lesecq Régis,

	 Lesne Jacques,

	 Letournel Philippe,

	 Lino Giovanni,

	 Lockie Charles,

	 Lombard Philippe,

	 Lombardi Patrick,

	 Lopez Marc,

	 Lorenzi Stéphane,

	 Louis Alain,

	 Lozano Mathias,

	 Luiggi Alain,

MM.	 Macchiarella Pietro,

	 Magagnin Steves,

	 Maggio Gaetan,

	 Magnaval Jean-Louis,

	 Maifret Frédéric,

	 Maisano Natale,

	 Mandina Serge,

	 Marafioti Maurizio,

	 Marchand Didier,

	 Mariosa Giovanni,

	 Marty Jean-Marc,

	 Masini Paolo,

	 Matheret Christian,

	 Mathuriau Olivier,

	 Mattera Stephan,

	 Maze Alain,

	 Mazzagatti Antonino,

	 Mendez Patrick,

	 Merlin Olivier,

	 Meste Patrice,

	 Michel Philippe,

	 Micol Philippe,

	 Milito Gabriel,

	 Miseria Diego,

	 Mollo Daniel,

	 Monier Jean-Yves,

	 Monnier Michel,

	 Montoya Jean-Louis,

	 Mordrelle Patrick,

	 Morelli Maximin,
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MM.	 Moret Cyril,

	 Moschetti Michel,

	 Mufraggi Jean-François,

	 Mugot Michel,

	 Mule Angelo,

	 Musso Michel,

	 Nicastro Salvatore,

	 Nigita Alain,

	 Nurier Eric,

	 Oddo Alain, 

	 Olivetti Alain,

	 Oppedisano Michel,

	 Ottaiano Gaetano,

	 Ousselly Jean-Christophe,

	 Paeta Alexandre,

	 Palot Christian,

	 Papelard Yves,

	 Passalacqua Marco,

	 Passeron Gilles,

	 Pastor Patrick,

	 Perrone Jacques,

	 Perrot Francis,

	 Persson Matthias,

	 Piancastelli Hervé,

	 Pierron Patrick,

	 Piovanot Thierry,

	 Piron François,

	 Pitorson Thierry, 

	 Plee Francis, 

	 Pommereau Florent,

MM.	 Pons Michel,

	 Pons Claude,

	 Porasso Christophe,

	 Pujalte Didier,

	 Raffaelli Patrice,

	 Raimondo Raffaelo,

	 Raquet Bertrand,

	 Raut Lionel,

	 Rebelo José,

	 Restelli Massimo,

	 Restes Thierry,

	 Rigaux Dominique,

	 Riotto Frédéric,

	 Roccetta Nicolas,

	 Roda Vincenzo,

	 Rolland Jean-Marc,

	 Rouanet Jacques,

	 Roujas Patrick,

	 Roux Claude,

	 Rouyar Urbain,

	 Salopek Ivan,

	 Samalens Philippe,

	 Sances Angelo,

	 Sangiorgio Gilles,

	 Sanguinede Francis,

	 Saraga Jacob,

	 Sartori Michel,

	 Sassi André,

	 Sauli Laurent,

	 Savoca Claude,
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MM.	 Savorani Vincent,

	 Scampini Carlo,

	 Scarfo Domenico,

	 Schweitzer Franck,

	 Sciortino Salvatore,

	 Scriva Claudio,

	 Sebellin Eric,

	 Segreto Salvatore,

	 Sellapah Poologanathan,

	 Senecail Jean-Robert,

	 Simon Philippe,

	 Siterre Christian,

	 Soler Christophe,

	 Stoppani Jacques,

	 Sys Xavier,

	 Tachot François,

	 Tanguilig Benjamin,

	 Tassone Christian,

	 Terrosi Daniel,

	 Tessore Pascal,

	 Tessore Thierry,

	 Testini Luigi,

	 Theys Christian,

	 Thirouard Olivier,

	 Tibaut Jean-Louis,

	 Tien Kwon Mane Francis,

	 Tintignac Pierre,

	 Tonta Louis,

	 Tortorino Patrizio,

	 Traina Fabrice,

MM.	 Tripodi Jean-Marc,

	 Turc Sorin,

	 Turpin Patrick,

	 Ugolini Yves,

	 Van De Hel Mario,

	 Van Kuijk Laurent,

	 Van Tomme Marc,

	 Vandois Laurent,

	 Vassallo Eric,

	 Vecchie Verter,

	 Verdier Patrice,

	 Verdoia Roberto,

	 Viegas Alcide,

	 Vigouroux Dominique,

	 Villevaud Laurent,

	 Waglarov Anastas,

	 Wery Vincent,

	 Zicari Ubaldo.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze novembre 
deux mille onze.

 
Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 3.531 du 15 novembre 2011 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :

Mme	 Pierrette Arienti, épouse Fracchia, Trésorière 
 	 de l’Amicale des Ainés Monégasques,

M.	 Pierre Bessone, Vice-président d’honneur de 
	 l’A.S. Monaco,

Mme	 Dominique Blanc, épouse Camia, Secrétaire 
	 Général de l’Association «Jeune J’Ecoute»,

M. 	 Luca Bracco, Adjoint au Président de la 
	 Croix-Rouge Italienne,

Mme	 Stéphanie Calamia, épouse Tomatis, Bénévole 
	 à la Société Saint-Vincent-de-Paul,

MM. 	 Laurent Demeure, Bénévole à l’Association 
	 «La Nuit des Associations»,

	 Stephan Dompe, Trésorier Général de l’Association 
	 «Jeune J’Ecoute »,

Mmes	 Clémentina Ferretti, épouse Ricciardi, 
	 Bénévole à l’Oeuvre de Sœur Marie,

	 Eugénie Fracchia, épouse Fritsch Dit Lang,  
	 Bénévole à l’Oeuvre de Sœur Marie,

	 Anne Lemarchand, épouse Picaud, Membre du 
	 Conseil d’Administration de l’Oeuvre de Sœur 
	 Marie,

M.	 Stéphane Lorme, Bénévole à l’Association 
	 «Children & Future»,

Mme	 Ariane Moletto, épouse Favaloro, Présidente 
	 de l’Association «Children & Future»,

M.	 François Montero, Bénévole à l’Association 
	 «Children & Future»,

MM.	 Lucien Orengo, Trésorier Général de l’A.S. 
	 Monaco,

	 Vincenzo Palmero, Président de la Croix-Rouge 
	 Italienne,

	 Robert Parent, Trésorier Général Adjoint de 
	 l’A.S. Monaco,

	 Mario Pintus, Vice-président de la Section 
	 Athlétisme à l’A.S. Monaco,

	 Jean-Luc Puyo, Secrétaire Général de 
	 l’Association «La Nuit des Associations»,

Mme	 Françoise Rabier, épouse Jezequelou, Bénévole 
	 à l’Oeuvre de Sœur Marie.

Art. 2.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze novembre 
deux mille onze.

 
Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.532 du 16 novembre 2011 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille d’Honneur en Vermeil est accordée à :

M.	 Patrick Barazzuoli, Manipulateur Electroradio 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mmes	 Michelle Bogliari, Guichetière aux Postes et 
	 Télégraphes, 

	 Béatrice Campredon, épouse Jacolet, Chef de 
	 Bureau à la Direction des Travaux Publics,
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MM.	 Joël Carlier, Contremaitre à la Direction de 
	 l’Aménagement Urbain,

	 Fabrice Cheynut, Vérificateur Adjoint des 
	 Finances au Contrôle Général des Dépenses,

Mme	 Isabelle Christen, Cadre de santé au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Jean-Marie Crescenzo, Chef d’équipe guichet 
	 aux Postes et Télégraphes,

Mme	 Jacqueline Delcourt, épouse Pecout, Agent des 
	 Services Hospitaliers Qualifié au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

MM.	 Jean-Claude Frattino, Vaguemestre à la Direction  
	 Informatique,

	 José Governatori, Chef de section au Service 
	 des Bâtiments Domaniaux, 

Mme 	 Véronique Harel, épouse Longo, Attachée à la 
	 Direction du Tourisme et des Congrès,

M. 	 Jean-Pascal Houssier, Contrôleur de Gestion 
	 aux Postes et Télégraphes,

Mme	 Chantal Merle, épouse Corsini, Aide-soignante 
	 de Classe Exceptionnelle au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

MM. 	 Lucien Panighi, Contrôleur interne courrier aux 
	 Postes et Télégraphes,

	 Gilles Puig, Facteur aux Postes et Télégraphes,

	 Gérard Ravera, Coordinateur Technique à la 
	 Direction du Tourisme et des Congrès,

	 Gilles Repiquet, Contremaître à la Direction  
	 de l’Aménagement Urbain, 

	 Patrick Sottimano, Surveillant de jardin à la 
	 Police Municipale,

	 Eric Vermiglio, Adjoint technique à la Direction 
	 de l’Aménagement Urbain.

Art. 2.

La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à :

M.	 Fabrizzio Agnello, Aide-soignant de Classe 
	 exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mme	 Frédérique Alemany, épouse Milone, Aide- 
	 soignante de Classe Exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Sylvie Allavena, épouse Fighetti, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Flora Altol, Secrétaire Médicale de Classe 
	 supérieure au Centre Hospitalier Princesse Grace,

MM.	 Jean-Philippe Andrieu, Employé de Bureau à la 
	 Mairie de Monaco,

	 Gabriel Arsena, Ouvrier Polyvalent au Stade 
	 Louis II,

Mlle	 Christine Bartrina, Aide-soignante de Classe 
	 exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

M. 	 Philippe Baste, Maître ouvrier principal au  
	 Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Corinne Ben Said, épouse Gastaud, Aide- 
	 soignante de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

	 Fadila Benaouda, épouse Calbayrac, Secrétaire  
	 Médicale de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

MM.	 Gérard Besson, Chef de Section à la Direction 
	 du Travail,

	 Gilles Bonnet, Agent de Tri et Manutentionnaire 
	 aux Postes et Télégraphes,

Mme	 Patricia Borgia, épouse Collon, Manipulateur 
	 Electroradio de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

M.	 Eric Bottin, Surveillant de travaux à la Direction 
	 de l’Aménagement Urbain,

Mme	 Maite Buil, épouse Mechali, Agent des Services 
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace, 

Mlle	 Agnès Cailloux, Cadre de Santé au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mme	 Valérie Cardon, épouse Courdesse, Maître 
	 Ouvrier au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

M.	 Jean-Yves Castel, Technicien Supérieur 
	 Hospitalier Chef au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mme	 Murielle Cecchetto, épouse Razafindralambo, 
	 Aide-soignante de Classe exceptionnelle au 
	 Centre Hospitalier Princesse Grace, 
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Mlle	 Paulette Celimene, Aide-soignante de Classe 
	 exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mmes	 Patricia Certaldi, Chef du bureau à la Direction 
	 de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des 
	 Sports,

	 Laurence Charbit, épouse Charpentier, Cadre 
	 de santé au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

MM.	 Frédéric Chaumont, Contrôleur Principal au 
	 Service des Titres de Circulation, 

	 Thierry Chiabaut, Chef d’équipe Guichet aux 
	 Postes et Télégraphes,

 
	 Hervé Cognier, Aide-soignant de Classe 

	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mmes	 Florence Colson, Puéricultrice de Classe 
	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

	 Carmen Cordero, épouse Alcalde, Aide- 
	 soignante de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

M. 	 Thierry Couture, Aide-soignant de Classe 
	 exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mlle	 Marianne Cravi, Infirmière de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

M.	 Eddie Cremaschi, Maître Ouvrier au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

Mmes	 Sabine Cusumano, épouse Delarche, Aide- 
	 soignante de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

	 Ariel Djenderedjian, épouse Giovannetti, 
	 Puéricultrice de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

Mlle	 Danielle Dulbecco, Cadre de santé au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

Mmes	 Laurence Dumoulin, épouse Giro, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace, 

	 Mauricette Duret, épouse Camara, Auxiliaire 
	 Puéricultrice de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

M.	 Salvatore Elmo, Maître ouvrier au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

Mmes	 Ruth Maria Estevez Paz, Aide-soignante de 
	 Classe Exceptionnelle au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace, 

	 Dominique Fabret, épouse Parizia, Secrétaire 
	 Médicale de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

	 Anne-Marie Farrugia, épouse Santarelli, 
	 Infirmière de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

	 Cécile Freisse, Infirmière de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

	 Agnès Fumanal, épouse Fede, Secrétaire 
	 Médicale de Classe exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Brigitte Gallian, épouse Martin, Infirmière 
	 Anesthésiste de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace, 

MM.	 Christian Gallis, Ouvrier Professionnel Qualifié 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

	 Michel Gangemi, Aide-soignant de Classe 
	 exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace, 

Mmes	 Anne-Marie Garcia, épouse Abou-Ali, 
	 Archiviste au Département des Affaires Sociales 
	 et de la Santé,

	 Evelyne Gastaldi, épouse Rosso, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Nathalie Gouin, épouse Martinelli, Maître 
	 Ouvrier au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Valérie Gouin, épouse Illari, Agent des Services  
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Catherine Grandi, épouse Nedjar, Aide- 
	 soignante de Classe Exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mlle	 Florence Gregoire, Cadre de Santé au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Régine Guillaume, épouse Natucci-Pasquino, 
	 Manipulateur Electroradio de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Sacia Haddar, épouse Moissonnier, Aide- 
	 soignante de Classe Exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,
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Mmes	 Marie-Christine Hallmayr, épouse Lebel, 
	 Caissier-comptable à l’Administration des 
	 Domaines,

	 Muriel Hermet, épouse George, Agent d’Entretien 
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Christine Illari, épouse Barelli, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Agnès Isoard, Technicien de Laboratoire de  
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Sylvie Jaumain, épouse Baste, Aide-soignante 
	 de Classe Exceptionnelle au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

MM.	 Christian Julien, Archiviste à l’Administration 
	 des Domaines,

	 Fabrice K’Neis, Dessinateur-projeteur à la 
	 Direction de l’Aménagement Urbain,

	 Jean-Jacques Labatut, Aide-soignant de Classe 
	 Exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

Mmes	 Monique Labre, épouse Negro, Secrétaire 
	 Médicale de Classe Exceptionnelle au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Martine Laporte, épouse Guyot, Aide-soignante 
	 de Classe Exceptionnelle au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Françoise Larive, Aide-soignante de Classe 
	 Exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

M.	 Abdeslam Lasri, Ouvrier Professionnel Qualifié 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

Mmes	 Dominique Lorenzi, épouse Bus, Adjoint des 
	 Cadres de Classe Normale au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Christine Magnardi, épouse Rugiero, Secrétaire 
	 Médicale de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Véronique Magurno, épouse Van De Velde, 
	 Aide-soignante de Classe Exceptionnelle au  
	 Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Dolores Malaise, épouse Zarlenga, Adjoint 
	 Administratif Principal 1ère Classe au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mlle	 Nadine Malnati, Infirmière de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Sérafina Manas, épouse Sigaut, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

	 Verbéna Mantovani, épouse Tomatis, Aide- 
	 soignante de Classe Exceptionnelle au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Nathalie Masiero, épouse Segeric, Auxiliaire de 
	 Puériculture au Foyer Sainte Dévote,

	 Josiane Maslo, épouse Maccagno, Infirmière 
	 de Classe Normale au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Isabelle Massart, épouse Gicquel, Infirmière 
	 de Bloc Opératoire de Classe Supérieure au 
	 Centre Hospitalier Princesse Grace,

M. 	 Michel Mathis, Documentaliste à la Bibliothèque 
	 Louis Notari,

Mme	 Sylvie Montaner, épouse Roche, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

MM.	 Joseph Montesano, Adjoint des Cadres de 
	 Classe Normale au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

	 Marc Morra, Maître ouvrier au Centre Hospitalier  
	 Princesse Grace, 

	 Frédéric Murphy, Manipulateur Electroradio 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Bruno Nardi, Assistant Judiciaire à la Direction 
	 des Services Judiciaires, 

	 Christophe Olivieri, Maître ouvrier au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace, 

	 Pascal Oriot, Adjoint des Cadres de Classe 
	 Normale au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Monique Ortolani, épouse Liprandi, Cadre de 
	 Santé au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Isabelle Pastorelli, épouse Assenza, Chef de 
	 Division à la Direction du Tourisme et des 
	 Congrès,

M. 	 Laurent Paumier, Chef d’équipe à la Direction 
	 de l’Aménagement Urbain,
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MM.	 Jean-Luc Pelazza, Cadre de santé au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Pascal Pelissou, Surveillant à la Maison d’Arrêt 
	 de Monaco,

Mme	 Florence Pellegrin, épouse Mosca, Infirmière 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mlle	 Marianne Pimienta, Cadre Supérieur de Santé au 
	 Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Gisèle Plent, épouse Pinatel, Infirmière de Bloc 
	 Opératoire de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Brigitte Pranchere, Chef de section à 
	 l’Administration des Domaines,

	 Véronique Rata, épouse Mayran, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Claude Rocchia, épouse Ferraro, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Béatrice Rousseau, Infirmière de Bloc Opératoire 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mlle	 Nathalie Rubolini, Aide-soignante de Classe 
	 Exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

Mmes	 Christine Sasso, épouse Clerc, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Rosaria Scafura, épouse Montesano, Aide au 
	 foyer à la Mairie de Monaco,

M.	 Eric Sciamanna, Chef de section au Service des 
	 Parkings Publics,

Mme	 Aline Spezia, Ancien Agent au C.I.S.M. de la  
	 Mairie de Monaco,

Mlle	 Hélène Taboni, Aide-soignante de Classe 
	 Exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

M.	 Rémi Testa, Aide-soignant de Classe 
	 Exceptionnelle au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

Mme	 Christine Tocci, épouse Cinneri, Secrétaire 
	 Médicale de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Rémy Tornatore, Directeur du Secourisme à 
	 la Croix-Rouge Monégasque,

	
Mme	 Sylvie Toussaint, Sage-femme de Classe 

	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

M.	 Ange Trefoloni, Chef d’équipe à la Direction 
	 de l’Aménagement Urbain,

M.	 William Vambairgue, Chef Cuisinier au Service  
	 d’Action Sociale Crèche de l’Escorial, 

Mlle	 Corinne Verpillier, Infirmière de Classe 
	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

M.	 Jean-Jacques Waltz, Conducteur Ambulancier 
	 HC au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Liliane Zanchi, épouse Beveraggi, Greffier en 
	 Chef Adjoint au Greffe Général,

	 Armelle Zoppi, épouse Pietrowiak, Secrétaire  
	 Médicale de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace.

Art. 3.

La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :

M.	 Georges Abou-Ali, Chef de parc au Service des 
	 Parkings Publics,

Mme	 Nathalie Albaladejo, Chef de bureau à la 
	 Direction des Ressources Humaines et de la 
	 Formation de la Fonction Publique,

M.	 Marc-Laurent Alonso, Professeur de Piano à  
	 l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation 
	 Rainier III,

Mmes	 Josiane Andronaco, épouse Zenati, Secrétaire 
	 Médicale Principale au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Annie Aubert, épouse Bertrand, Rédacteur 
	 Principal à la Direction des Travaux Publics,

MM.	 Jean-Michel Aublette, Professeur de Batterie 
	 Jazz à l’Académie de Musique et de Théâtre 
	 Fondation Rainier III,

	 Christophe Augier, Conducteur de Travaux au 
	 Service des Bâtiments Domaniaux,

Mme	 Magali Baggenstos, épouse Asensio, Infirmière 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,
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Mlle	 Dominique Bailly, Professeur d’Anglais au 
	 Collège Charles III,

Mmes	 Christine Beccaria, épouse Deplano, Technicien 
	 de Laboratoire de Classe Supérieure au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Laurette Beniamino, épouse Saramito, 
	 Professeur d’Anglais au Collège Charles III,

	 Marie-Françoise Benouahab, Infirmière de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mlle	 Corinne Bernardi, Commis-archiviste au 
	 Département de l’Equipement, de l’Environnement 
	 et de l’Urbanisme,

	 Christine Biancheri, Adjoint Administratif 
	 Principal première Classe au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M.	 Brice Billay, Attaché Principal à la Sûreté 
	 Publique,

Mlle	 Stéphanie Bimbard, Attachée Principale à la 
	 Sûreté Publique,

M.	 Stéphane Bollati, Contrôleur du Trafic Aérien 
	 au Service de l’Aviation Civile,

Mlle	 Bérengère Brunelle, Agent des Services 
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M.	 Giuseppe Buccoliero, Agent des Services 
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mmes	 Monique Canestrelli, épouse Toro, Gardienne 
	 de Chalet de Nécessité, 

	 Muriel Canet, épouse Campillo, Aide-soignante 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

MM.	 Eric Castaldini, Animateur au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Jean-Louis Cattalano, Trésorier des Finances,

Mmes	 Valérie Chabane, épouse Garbarino, Infirmière 
	 Anesthésiste de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Martine Choffel, Technicien de Laboratoire de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M.	 Giovanni Cirillo, Maître Ouvrier au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mlle	 Sylvie Cohen, Professeur de Formation musicale 
	 à l’Académie de Musique et de Théâtre 
	 Fondation Rainier III,

Mmes	 Martine Collin, épouse Favergeaud, Professeur 
	 de mandoline à l’Académie de Musique et de 
	 Théâtre Fondation Rainier III,

	 Patricia Coppola, épouse Bini, Professeur d’Italien 
	 au Collège Charles III,

MM.	 André Couffet, Facteur aux Postes et Télégraphes,

	 Aristides De Matos Fragoso, Chef d’Equipe au 
	 Jardin Exotique,

	 Neil De Monleon, Chef de Service à la Mairie 
	 de Monaco,

	 Frédéric Delagneau, Major à la Police 
	 Municipale,

Mmes	 Nathalie Delneste, épouse Martini, Infirmière 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Sylvie Delplanque, épouse Di Fraja, Aide- 
	 soignante de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Annie Derrien Le Faucheur, épouse Garcia, 
	 Institutrice à l’Etablissement Scolaire François 
	 d’Assise-Nicolas Barré,

	 Sylvie Dessert, épouse Casazza, Institutrice à 
	 l’Ecole des Révoires,

MM.	 Jean-Paul Drouillet, Surveillant rondier-chef 
	 au Stade Louis II,

	 Christian Duboeuf, Homme de Peine au Lycée  
	 Albert 1er, 

	 Jean-Pierre Duverger, Chef d’Equipe à la 
	 Direction de l’Aménagement Urbain, 

Mme	 Pascale Fajeau, épouse Roti, Attachée au 
	 Département des Finances et de l’Economie,

Mlle	 Nathalie Fantino, Secrétaire-sténodactylographe 
	 à l’Administration des Domaines,

Mmes	 Catherine Fissore, Secrétaire-sténodactylographe 
	 à l’Ecole Saint-Charles,

	 Karen Fleming, épouse Joncherais, Professeur 
	 d’Anglais au Collège Charles III,
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M.	 Laurent Florier, Adjoint Administratif Principal 
	 première Classe au Centre Hospitalier Princesse  
	 Grace,

Mme	 Marie-Hélène Foussard, épouse Goget, 
	 Professeur de Mathématiques au Collège 
	 Charles III,

Mlles	 Susan Fry, Professeur d’Anglais au Collège 
	 Charles III,

	 Laurence Fryhuba, Agent d’Entretien Qualifié 
	  au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Marie-Hélène Gallepe, épouse Escarras, 
	 Animatrice au Collège Charles III,

	 Marie-Thérèse Giangrasso, épouse Pontecaille, 
	 Aide-soignante de Classe Normale au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Frédéric Giordano, Surveillant à la Maison 
	 d’Arrêt de Monaco,

Mmes 	 Isabelle Grandemange, épouse Denais, Cadre  
	 Supérieur de Santé au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	
	 Béatrice Grassi, Sténodactylographe à la 

	 Direction des Services Judiciaires,

	 Martine Guay, épouse Patalacci, Secrétaire  
	 Médicale Classe Normale au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Myriam Guilleray, épouse Lagisz, Agent des 
	 Services Hospitaliers Qualifié au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Laurence Huguet, épouse Cervera, Aide- 
	 soignante de Classe Normale au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Isabelle Hureaud, épouse Alonso, Professeur 
	 de Formation Musicale à l’Académie de Musique 
	 et de Théâtre Fondation Rainier III,

	 Victoria Iaurum, Professeur de Violon à 
	 l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation 
	 Rainier III,

Mlle	 Dubravka Kovacevic, Professeur de piano à  
	 l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation 
	 Rainier III,

Mme	 Fabienne Kurz, épouse Noaro, Chef de Section 
	 au Service des Titres de Circulation,

M.	 Patrick La Rosa, Chef de Parc au Service des  
	 Parkings Publics,

M.	 Christian Lanteri, Professeur d’Italien au 
	 Collège Charles III,

Mlle	 Florence Levy, Professeur de Lettres au Collège 
	 Charles III,

Mme	 Karine L’Hour, épouse Conil, Aide-soignante 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M.	 Claude Loisy, Chef de Parc au Service des 
	 Parkings Publics, 

Mmes	 Sylvie Louche, Chef de Division à la Direction 
	 de l’Action Sanitaire et Sociale,

	 Pascale Loury, Sage-femme de Classe 
	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

MM.	 Jean-Louis Luzignant, Professeur d’Harmonie 
	 à l’Académie de Musique et de Théâtre 
	 Fondation Rainier III,

	 Mario Magnaguadagno, Ouvrier Professionnel 
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Xavier Manfrini Addad, Aide-soignant de Classe 
	 Normale au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mme	 Catherine Manzone, épouse Silloray, Attachée 
	 à la Mairie de Monaco,

MM.	 Rolland Marechaux, Ouvrier Professionnel 
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Eric Mario, Aide-soignant de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes	 Denise-Noëlle Martin, épouse Chevallier, 
	 Infirmière de Classe Normale au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Marie-Louise Melendez, épouse Boldrini, 
	 Responsable de l’Economat à la Maison d’Arrêt,

M.	 Patrick Menini, Archiviste à la Direction des 
	 Travaux Publics,

Mme	 Pascale Mesange, Agent des Services Hospitaliers 
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

MM. 	 Renato Michelis, Adjoint Administratif Principal 
	 Deuxième Classe au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Philippe Migliasso, Cadre supérieur de Santé au 
	 Centre Hospitalier Princesse Grace,
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M.	 Jean-Michel Miguel, Ouvrier Professionnel  
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes 	Sophie Moissonnier, épouse Buisson, Auxiliaire 
	 Puériculture de Classe Exceptionnelle au Centre  
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Odile Moreau, Infirmière de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mlle 	 Nathalie Operto, Secrétaire Médicale de Classe 
	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	  Grace,

M.	 Philippe Orecchia, Responsable de la maintenance  
	 des bâtiments à l’Auditorium Rainier III,

Mmes	 Sabine Pajak, Agent des Services Hospitaliers 
	 Qualifié au Centre Hospitalier Princesse Grace,

	 Sylvie	 Pasquet, épouse Verhamme, Agent des 
	 Services Hospitaliers Qualifié au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Stéphane Pastorelli, Chef de Parc au Service 
	 des Parkings Publics,

Mlle 	 Isabelle Pelassy, Secrétaire-Sténodactylographe 
	 à la Direction du Tourisme et des Congrès,

MM.	 Philippe Penin, Surveillant à la Maison d’Arrêt 
 	 de Monaco,

	 Mickael Pernel, Gestionnaire Informatique à la 
	 Direction de la Sûreté Publique,

	 Bernard Petiot, Attaché Administration 
	 Hospitalier au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

	 Maurice Pigazza, Monteur Electricien au Service 
	 des Bâtiments Domaniaux,

Mme	 Maud Pruvot, épouse Serrano, Aide-soignante 
	 de Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M.	 Pascal Rapaire, Ouvrier Professionnel 2ème 
	 Catégorie au Service des Bâtiments Domaniaux,

Mme	 Magali Raymondo, épouse Chevallier, Aide- 
	 soignante de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

MM.	 Stéphane Raynaud, Chef Contrôleur Aérien au 
	 Service de l’Aviation Civile,

	 Marc Ria, Chef de Section à la Direction de 
	 l’Aménagement Urbain,

Mlle	 Christel Risani, Infirmière de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mme 	 Chantal Rivemale, épouse Brych, Professeur 
	 des Ecoles à l’Etablissement Scolaire François  
	 d’Assise-Nicolas Barré,

MM.	 Serge Riviere, Homme de Peine au Lycée 
	 Albert 1er,

	 Frédéric Rol, Maître ouvrier au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

Mlle	 Geneviève Rosset, Professeur de Mathématiques 
	 au Collège Charles III,

Mmes	 Mireille Rubeck, épouse Catananzi, Aide- 
	 soignante de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Gisèle Sasso, épouse Alutto, Professeur 
	 d’Enseignement général à l’Ecole Saint-Charles,

M.	 Justin Schmitt, Ouvrier d’Entretien au Domaine 
	 Communal - Commerce Halles et Marchés,

Mme 	 Sylvie Sciolla, épouse Giraudon, Chargé de 
	 Mission à la Direction de l’Action Sanitaire et 
	 Sociale,

Mlles 	 Pascale Scotti, Attachée au Secrétariat Général 
	 du Ministère d’Etat,

	 Marie-Catherine Spinetta, Infirmière de Classe 
	 Supérieure au Centre Hospitalier Princesse 
	 Grace,

M.	 Joseph Tchakmakjian, Ouvrier Polyvalent au  
	 Stade Louis II,

Mme	 Michèle Thibaud, épouse Giordano, Aide- 
	 soignante de Classe Supérieure au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Michel Torre, Caissier Principal à la Trésorerie 
	 Générale des Finances,

Mmes	 Monique Tressols, Agent des Services 
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Carmela Trovatello, épouse Robert, Agent des 
	 Services Hospitaliers Qualifié au Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

Mlle	 Lia Uhry, Professeur de piano accompagnateur 
	 à l’Académie de Musique et de Théâtre 
	 Fondation Rainier III,

M.	 Jean-Pierre Valentin, Infirmier Anesthésiste de 
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,
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Mme	 Valérie Vanzo, Secrétaire-comptable à la Régie 
	 des Tabacs et Allumettes,

MM.	 Charles Vaudano, Responsable Administratif 
	 Conservatoire Jazz, à l’Académie de Musique et 
	 de Théâtre Fondation Rainier III,

	 Marc Vella, Aide-soignant de Classe Supérieure 
	 au Centre Hospitalier Princesse Grace,

Mmes 	Sophie Vesco, épouse Bare, Agent des Services  
	 Hospitaliers Qualifié au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

	 Nathalie Viale, épouse Charpentier, Chef de 
	 Bureau à la Direction de l’Expansion 
	 Economique,

	 Mercedes Vrabiescu Robert, Aide-soignante de  
	 Classe Supérieure au Centre Hospitalier 
	 Princesse Grace,

M. 	 Bernard Zoccola, Professeur de piano à 
	 l’Académie de Musique et de Théâtre Fondation 
	 Rainier III,

Mme 	 Marie-Christine Zorro, Responsable Maintien 
	 Domicile à la Mairie de Monaco.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.533 du 17 novembre 2011 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille d’Honneur en Vermeil est accordée à : 

MM.	 Serge Sanchini, Commandant de Police, 

	 Lionel Miniconi, Capitaine de Police,

	 Didier Varvello, Capitaine de Police,

	 Gilles Pallavidino, Lieutenant de Police,

	 Christian Escaffre, Adjudant-chef à la 
	 Compagnie des Carabiniers,

	 Blaise Aleksic, Brigadier-chef de Police,

	 Jean-Luc Toesca, Brigadier-chef de Police,

	 Alain Barbier, Ancien Caporal à la Compagnie 
	  des Sapeurs-pompiers, 

	 Michel Blanc, Brigadier à la Compagnie des 
	 Carabiniers,

	 Patrick Fantino, Brigadier à la Compagnie des 
 	 Carabiniers, 

	 Eric Lefebvre, Brigadier à la Compagnie des 
	 Carabiniers,

 	 Jean-François Pages, Brigadier à la Compagnie 
	 des Carabiniers, 

	 Alain Launois, Brigadier de Police, 

	 Bruno Bogni, Sous-brigadier de Police,

	 Philippe Gastaud, Sous-brigadier de Police, 

	 Eric Inzirillo, Sous-brigadier de Police, 

	 Franck Lepra, Sous-brigadier de Police,

	 Paolo Toscano, Sous-brigadier de Police,

	 Jérôme Gillia, Sapeur-pompier de 1ère Classe à 
	 la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	 Patrick Maubert, Sapeur-pompier de 1ère Classe 
	 à la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	 Yvan Derrien Le Faucheur, Agent de Police,

	 Richard Martino, Agent de Police.
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Art. 2.

La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à : 

MM. 	 Frédéric Fusari, Commandant de Police, 

	 Patrice Longuet, Lieutenant à la Compagnie des  
	 Sapeurs-pompiers,

	 Gilles Kaizer, Lieutenant de Police, 

	 Eddo Selimovic, Lieutenant de Police, 

	 Stephan Combaluzier, Maréchal des Logis à la  
	 Compagnie des Carabiniers,

	 Hervé Matu, Maréchal des Logis à la Compagnie 
	 des Carabiniers, 

	 Christophe Reymonenq, Sergent à la Compagnie 
	 des Sapeurs-pompiers, 

	 David Clement, Brigadier à la Compagnie des 
	 Carabiniers,

	 Bruno Petit, Brigadier à la Compagnie des 
	 Carabiniers, 

	 Michel Giraud, Sous-brigadier de Police,

	 Philippe Destrebecq, Caporal à la Compagnie 
	 des Sapeurs-pompiers, 

	 Luc Bigini, Carabinier de 1ère Classe à la 
	 Compagnie des Carabiniers,

	 Franck Labis, Carabinier de 1ère Classe à la 
	 Compagnie des Carabiniers,

	 Patrick Lave, Carabinier de 1ère Classe à la 
	 Compagnie des Carabiniers,

	 Philippe Andriani, Agent de Police,

	 Philippe Bianciotto, Agent de Police, 

	 Philippe Bonora, Agent de Police, 

	 Florent Cambiaso, Agent de Police, 

	 Laurent Lyon, Agent de Police, 

	 Stéphane Marino, Agent de Police, 

	 Eric Oger, Agent de Police, 

	 Eric Perez, Agent de Police, 

	 Patrick Saulo, Agent de Police,

	 Joël Saumier, Agent de Police. 

Art. 3.

La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à : 

MM. 	 Christophe Andronaco, Commandant de Police, 

	 Rémy Le Juste, Commandant de Police, 

	 Fabien Vachetta, Commandant de Police, 

	 Thierry Mattalia, Capitaine de Police, 

	 Frank Fischer, Lieutenant de Police stagiaire, 

	 Jean-Christophe Masotti, Sergent à la Compagnie 
	 des Sapeurs-pompiers,

	 André Gramsammer, Brigadier de Police, 

	 Benoît Durrieu, Carabinier à la Compagnie des 
	 Carabiniers,

	 Franck Orgeret, Carabinier à la Compagnie des 
	 Carabiniers,

	 Franz Buchberger, Sapeur-pompier de 1ère Classe 
	 à la Compagnie des Sapeurs-pompiers,

	 Christophe Helin, Agent de Police,
 
	 Jérôme Michaud, Agent de Police.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.534 du 17 novembre 2011 
accordant l’Agrafe en Argent des Services Exceptionnels.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance n° 333 du 20 avril 1925 instituant une 
Médaille d’Honneur ;
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Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
abrogeant les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance 
n° 333 du 20 avril 1925 instituant une Agrafe des Services 
Exceptionnels ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.719 du 23 décembre 
1966 portant modification des articles premier et 3 de 
l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 instituant 
une Agrafe des Services Exceptionnels ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’Agrafe en Argent des Services Exceptionnels est 
accordée pour acte de courage et de dévouement à :

MM.	 Eric Niel, Capitaine, 

	 Serge Daffara, Adjudant,

	 Lionel Rea, Sergent-chef,

	 Stéphane Giacoletto, Sergent,

	 Laurent Audibert, Caporal,

	 Giani Capone, Caporal,

	 Philippe Poirier, Caporal,

	 Philippe Segura, Caporal,

	 Olivier Vitale, Caporal,

	 Sylvain Di Mario, Sapeur-pompier de 1ère Classe,

	 Laurent Dinet, Sapeur-pompier,

à la Compagnie des Sapeurs-pompiers.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.535 du 17 novembre 2011 
décernant la Médaille de l’Education Physique et des 
Sports.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance n° 2.333 du 20 août 1939 instituant 
une Médaille de l’Education Physique et des Sports ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille en Vermeil de l’Education Physique et des 
Sports est décernée à :

MM.	 Christophe Allgeyer, Commissaire Général 
	 adjoint à l’Automobile Club de Monaco,

	 Rainier Boisson, Vice-président de la Fédération 
	 Monégasque de Tir,

	 Jean-Marie Conconi, Membre du Corps des 
	 Commissaires à l’Automobile Club de Monaco,

	 Jean-Marie Conterno, Membre du Corps des  
	 Commissaires à l’Automobile Club de Monaco,

	 Novak Djokovic, Joueur de Tennis professionnel,

	 Raymond Gnutti, Chef de Mission aux Jeux des 
	 Petits Etats d’Europe,

	 Jean Gollino, Archer et Initiateur à la 1ère 

	 Compagnie de Tir à l’Arc de Monaco, 

	 Jean-Louis Lechner, Président de l’Ecurie de 
	 Monaco,

	 Alain Pallanca, Directeur Adjoint de course à 
	 l’Automobile Club de Monaco,

	 Georges Prat, Président de la Fédération 
	 Monégasque d’Escrime.

Art. 2.

La Médaille en Argent de l’Education Physique et des 
Sports est décernée à :

MM. 	 Jean-Christophe Agosta, Carabinier de 1ère Classe 
	 et Chef de la Cellule Sport de la Compagnie des  
	 Carabiniers, 

	 Louis Allavena, Trésorier adjoint à la Fédération 
	 Monégasque de Patinage,

	 Eric Andre, Educateur Sportif à l’A.S. Monaco 
	 Tennis de Table, 
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MM.	 Jean-Pierre Calmet, Trésorier Général de l’Ecurie 
	 de Monaco,

	 Michel-Ange Cellario, Médecin de la délégation 
	 monégasque aux Jeux des Petits Etats d’Europe,

	 Frédéric Charlot, Lieutenant de Police, Membre 
	 de la Section Natation de l’Association Sportive 
	 de la Sûreté Publique,

	 Frédéric Choquard, Entraîneur et Assistant de  
	 Direction à la Fédération Monégasque 
	 d’Athlétisme,

	 Michel De Millo Terrazzani, Trésorier de la 
	 Fédération Monégasque de Ski, 

	 Claude Debatty, Membre du Conseil 
	 d’Administration de la Fédération Monégasque 
	 de Ski,

	 Philippe Gatti, Trésorier Général du Comité 
	 Olympique Monégasque, 

	 Arnaud Giusti, Chef du Service Municipal des 
	 Sports et des Etablissements Sportifs de la 
	 Mairie de Monaco,

Mme	 Andrée Lazal, épouse Vanmoen, Membre de  
	 l’Association Sportive Monégasque de Natation,

MM. 	 Patrick Mannoury, Chargé des Relations Média 
	 à l’Automobile Club de Monaco,

	
	 Christian Micheo, Directeur Technique Télévisuel, 

	 Membre de l’Automobile Club de Monaco,

	 Maurice Pigazza, Directeur Technique à l’Ecurie 
	 de Monaco,

	 Gérard Pouget, Directeur Général du Roca Jet 
	 Club,

Mme	 Christine Rallon, épouse Damar, Maître Nageur 
	 Sauveteur à l’Association Sportive Monégasque 
	 de Natation,

MM.	 Franck Rizzo, Carabinier à la Compagnie des 
	 Carabiniers, Moniteur de sport,

	 Jean-Pierre Robert, Chef de poste en Rallye et 
	 Membre stagiaire du Commandement du Corps 
	 des Commissaires à l’Automobile Club de 
	 Monaco, 

	 Michel Torre, Membre du Bureau du Roca Jet  
	 Club,

	 Jean-Luc Trigot, Brigadier de Police, Membre  
	 de l’Association Sportive de la Sûreté Publique.

Art. 3.

La Médaille en Bronze de l’Education Physique et des 
Sports est décernée à :

MM.	 Gabriele Allemand, Commissaire Grand Prix à 
	  l’Automobile Club de Monaco,

	 Alain Bermond, Secrétaire Général Adjoint, 
	 Trésorier et Membre de l’A.S. Monaco Section 
	 Bobsleigh,

Mme	 Marie-Josée Boulet, épouse Crovetto, 
	 Enseignante en Arts Martiaux à l’Association 
	 Monégasque de Tai Chi Chuan,

M.	 Claudio Bussolin, Commissaire Grand Prix et 
	 Rallye à l’Automobile Club de Monaco,

Mme	 Michelle Cassagne, épouse Brigolle, Bénévole 
	 à la Fédération Monégasque d’Athlétisme,

MM.	 Gilles Chaignaud, Sergent-chef à la Compagnie 
	 des Sapeurs-pompiers et Moniteur,

	 Aldo Coletti, Membre de la Commission Média 
	 à l’Automobile Club de Monaco,

	 Alberto Conte, Commissaire Adjoint en Grand 
	 Prix à l’Automobile Club de Monaco,

	 Giuseppe Crisafulli, Chef de poste adjoint en 
	 Grand Prix à l’Automobile Club de Monaco, 

Mme	 Valérie Duran, épouse Gallo, Coordinatrice 
	 technique de l’Ecole de Patinage Artistique de 
	 Monaco,

MM.	 Riccardo Filippi, Signaleur en Grand Prix à 
	 l’Automobile Club de Monaco,

	 Hervé Gajero, Commissaire de stands à 
	 l’Automobile Club de Monaco,

Mlle	 Béatrice Ganazzoli, Secrétaire, Attachée de 
	 Direction au Club Alpin Monégasque,

MM.	 Mickaël Gasparol, Membre du Conseil 
	 d’Administration du Club Alpin Monégasque,

	 Jérôme Giusti, Président de l’Association 
	 Monaco Shorinji Kempo,

	 Noël Grifanelli, Commissaire Grand Prix et 
	 Commissaire de route Rallye à l’Automobile  
	 Club de Monaco,

	 Bernard Gusmini, Chef de Poste Adjoint «stands» 
	 Grand Prix et Commissaire de Route «Rallye» 
	 à l’Automobile Club de Monaco,
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MM.	 Loïc Helly, Responsable de l’équipe de football 
	 de la S.M.A.,

	 Serge Henry, Commissaire Adjoint en Grand 
	 Prix à l’Automobile Club de Monaco,

	 Olivier Jenot, Membre de la Fédération 
	 Monégasque de Ski,

Mme	 Marielle Kraemer, Secrétaire à l’Automobile 
	 Club de Monaco,

MM.	 Laurent Marignani, Agent de Police et Capitaine 
	 de l’équipe de football de la Sûreté Publique,

	 Jean-Christophe Matton, Chef de Poste en 
	 Grand Prix et Commissaire Rallye à l’Automobile 
	 Club de Monaco,

Mme	 Anne Meygret, épouse Brottel-Patience, 
	 Professeur d’Education Physique et Sportive au 
 	 Collège Charles III,

MM.	 Eric Nardone, Membre fondateur et entraineur 
	 de l’Association Monégasque de Mixed Martial 
	 Arts et de Grappling,

	 Alain Negrevergne, Commissaire de match de 
	 l’équipe de football de la S.M.A.,

	 Bruno Nucciarelli, Athlète à Special Olympics 
	 Monaco,

	 Stéphane Operto, Membre de la Fédération 
	 Monégasque de Cyclisme,

	 Frederick Orrado, Athlète à Special Olympics 
	 Monaco,

	 Thierry Patucca, Vice-président de l’Association 
	 Monaco Shorinji Kempo,

	 Jean-Claude Pelletier, Secrétaire Général de la 
 	 Fédération Monégasque de Judo,

	 Thierry Petit, Responsable Technique et 
	 Administratif de l’équipe de football de la S.B.M. 
	 Administration,

Mlle	 Magali Pierre Robaldo, Athlète à la Fédération 
	 Monégasque de Tir,

MM.	 Stéphane Polin De Holthausen, Athlète à Special 
	 Olympics Monaco,

	 Gaël Ranise, Athlète à Special Olympics Monaco,

	 Jean-Michel Rapaire, Président de la Fédération 
	 Monégasque des Echecs,

	 Jonathan Rieth, Membre du Club Alpin 
	 Monégasque,

	 Philippe Rigazzi, Membre du Conseil 
	 d’Administration de la Fédération Monégasque 
	 de Judo,

	 André Robilliart, Sous-brigadier de Police, 
	 Membre de l’Association Sportive de la Sûreté 
	 Publique et Responsable Adjoint de l’équipe de 
	 football de la Sûreté Publique,

	 Alain Sacco, Membre de la Commission Média  
	 à l’Automobile Club de Monaco,

	 Frédéric Salti, Chef de Poste «Stands» en Grand 
	 Prix à l’Automobile Club de Monaco,

	 Francesco Sofia, Joueur et Dirigeant de l’équipe 
	 de football de la S.M.A.,

	 Rémy Tornatore, Commissaire aux comptes et 
	 Membre du Moto Club de Monaco,

	 Roland Trabaries, Maître Nageur Sauveteur à la 
	 Fédération Monégasque de Natation,

Mlle	 Maria-Cécile Vanmoen, Traductrice à la Fédération  
	 Monégasque de Natation,

Mme	 Nadine Zuliotti, épouse Nowak, Trésorier- 
	 adjoint au Club Alpin Monégasque.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 3.536 du 17 novembre 2011 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre de 
Saint-Charles.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 sur l’Ordre de 
Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 16 janvier 1863 fixant les statuts de 
l’Ordre de Saint-Charles, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 125 du 23 avril 1923 
concernant les insignes de l’Ordre de Saint-Charles ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

Sont promus ou nommés dans l’Ordre de Saint-Charles :

Au grade de Grand-Officier :

	 Le Général d’Armée Jean-Louis Georgelin, 
	 Grand Chancelier de l’Ordre de la Légion 
	 d’Honneur.

Au grade de Commandeur :

MM.	 Pier Paolo Francini, Secrétaire Général de 
	 l’Ambassade de Monaco près le Saint-Siège,

	 Robert Poyet, ancien Conseiller Communal,

	 Jean-Philippe Thierry, Président de société.

Au grade d’Officier :

MM.	 Patrice Cellario, Directeur Général du 
	 Département de l’Intérieur,

	 Albert Chilli, Secouriste, Moniteur de Secourisme 
	 bénévole à la Croix-Rouge Monégasque, 

	 Pascal Clement, Député, Président du Groupe  
	 d’amitié France/Monaco à l’Assemblée Nationale,

Mme	 Maud De Boer, épouse Buquicchio, Secrétaire 
	 Général Adjointe du Conseil de l’Europe,

MM.	 Jean-Claude Degiovanni, Restaurateur, Membre 
	 du Comité Directeur de l’Office de la Médecine 
	 du Travail,

	 Michel Dotta, Président de la Chambre de 
	 Développement Economique, Membre du Conseil 
 	 Economique et Social,

Mme	 Elisabeth Drouard, épouse Breaud, Présidente 
	 de l’Association Monégasque pour la 
	 Connaissance des Arts,

M.	 Alain Ficini, Conservateur des Hypothèques à la 
	 Direction des Services Fiscaux,

Mme	 Maud Gamerdinger, épouse Colle, ancien 
	 Conseiller Technique au Département de 
	 l’Equipement, de l’Environnement et de 
	 l’Urbanisme,

MM.	 Erminio Giraudi, Administrateur de société,

	 Jean-Pierre Lafon, Ancien Ambassadeur de  
	 France, Président du Bureau International des 
	 Expositions,

		
Mme	 Catherine Leclercq, épouse Hutter, Membre 

	 du Tribunal du Travail,

MM.	 Régis Lecuyer, Conservateur des Archives et de 
	 la Bibliothèque du Palais Princier,

	 Louis Negre, Maire de Cagnes-sur-Mer, Sénateur,  
	 Vice-président du Conseil Général des Alpes- 
	 Maritimes,

Mmes	 Hélène Pastor, Président Administrateur de 
	 sociétés,

	
	 Bettina Ragazzoni, épouse Janin, Trésorier 

	 Général de la Croix-Rouge Monégasque, 

M.	 Jacques Rougerie, Architecte, Membre de 
	 l’Institut de France - Académie des Beaux-Arts,

		
Mmes	 Fabienne Roux, épouse Mourou, Présidente de 

	 Foi Action Rayonnement (F.A.R.),	

	 Sophie Solamito, épouse Thevenoux, 
	 Ambassadeur de Monaco en France,

				  
M.	 Enzo Zanotti, Président de société.

Au grade de Chevalier : 

M.	 Barthélémy Ansaldi, ancien Majordome au Palais 
	 Princier,

Mmes	 Magdalena Armijos De Cueva, épouse De Cueva 
	 Jaramillo, Bénévole dans l’action caritative, 
	 artiste céramiste,

	 Michèle Boismorand, Ancien Professeur des 
	 Ecoles, 

M.	 Carlo Bournique, Consul de Monaco à Livourne 
	 (Italie),
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MM.	 René Cattalano, Ancien Chef Argentier au 
	 Palais Princier,

	 Alain Conard, Secouriste et Moniteur de 
	 Secourisme bénévole à la Croix-Rouge 
	 Monégasque, 

Mmes	 Mireille Corino, épouse Franco, Ancien Chef 
	 de Service à la Caisse des Congés Payés du 
	 Bâtiment,

	 Marie-Odile Coumetou, épouse Joris, Membre 
	 de l’Association Monégasque des Activités 
	 Financières,

 
M.	 Bertrand Crovetto, Agent de Direction aux 

	 Caisses Sociales de Monaco,

Mme	 Elisabeth Dibert, épouse Gnech, Professeur de 
	 Lettres au Lycée Albert 1er,

MM.	 Ralph de Sigaldi, Docteur en médecine,  
	 Conseiller communal,

	 Jean-Pierre Dumas, Conseiller à la Cour de 
	 Révision,

Mme	 Stefani Edwards-Cooper, Professeur d’Anglais 
	 à l’Ecole Saint-Charles,

M. 	 Frédéric Fautrier, Directeur Système 
	 d’Information et d’Hébergement à Monaco 
	 Telecom, 

Mme	 Christine Ferrier, épouse Pages, Responsable de 
	 l’équipe d’écophysiologie au Centre Scientifique 
	 de Monaco, 

MM.	 Jean Ferry, Chef de section au Service des 
	 Bâtiments Domaniaux,

	 Pierre Fia, ancien Maître d’Hôtel au Palais 
	 Princier,

	 Luc Fons, Magistrat, Secrétaire Général de la 
	 Grande Chancellerie de la Légion d’Honneur,

Mme 	 Frédérique Fontaine, Directrice de l’Ecole des 
	 Carmes,

MM. 	 Giovanni Gallo, Administrateur Délégué de 
	 société,

	 Alain Gastaud, Docteur en médecine, 
	 Cardiologue,

	
	 Alexandre Giraldi, Architecte, Conseiller 

	 Communal,

Mmes	 Marie-Pierre Gramaglia, Conseiller de 
	 Gouvernement pour l’Equipement, 
	 l’Environnement et l’Urbanisme,

	 Aline Grinda, épouse Brousse, Secrétaire en 
	 Chef au Parquet Général, 

MM.	 Patrice Imperti, Docteur en médecine,

	 Olivier Jaigu, Président de société,

Mme	 Yan Lan, Consul de Monaco à Beijing (Chine),

MM.	 Antoine Laura, ancien Argentier au Palais 
	 Princier,

	 Louis Legendre, Professeur d’Université, 
	 Président du Conseil Scientifique de l’Institut 
	 Océanographique,

	 Didier Linotte, Professeur agrégé des Facultés 
	 de Droit, Membre du Tribunal Suprême,

	
	 Eric Liotard, Commandant de Police,

Mme	 Honorine Littardi, épouse Rebaudo, Ancienne 
	 femme de chambre privée au Palais Princier,

MM.	 Anthony Mace, Président Administrateur 
	 Délégué de société,

	 Yann Malgherini, Adjoint délégué au Service  
	 d’Actions Sociales et de Loisirs - section petite 
	 enfance - de la Mairie de Monaco,

	 Roland Marquet, Docteur en médecine, 
	 Conseiller National, 

	 Jean-Louis Masurel, Administrateur Délégué 
	 de la Société des Bains de Mer,

	 Nicolas Matile, Associé-gérant de société,

	 Jean-Jacques Mourgues, Président Administrateur  
	 Délégué de société,

Mme	 Emmanuelle Nardo, Administrateur à la Direction 
	 des Affaires Juridiques,

M.	 Thierry Orsini, Directeur Général du Département 
	 des Finances et de l’Economie,

Mmes 	 Christine Pasquier, épouse Ciulla, Avocat- 
	 défenseur, Ancien Conseiller National,

	 Brigitte Pecoraro, Attachée Principale à la Mairie 
	 de Monaco,

	 Christine Pedroni, épouse Barca, Secrétaire 
	 Particulière de S.A.S. la Princesse Stéphanie,
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MM.	 Peter Rigby, Directeur Général de société,

	 Jean-Paul Rinaldi, Chef de Service adjoint au 
	 Service de Cardiologie au Centre Hospitalier  
	 Princesse Grace, 

	 Jacques Roattino, Ancien Maître d’Hôtel au 
	 Palais Princier, 

Mmes	 Pascale Roche, épouse Berrin, Chef de bureau 
	 principal au Cabinet Princier,

	 Gabrielle Rosseti, épouse Pallanca, Vice- 
	 présidente de l’Oeuvre de Sœur Marie,

	 Françoise Rossi, Directeur Commercial et du 
	 Développement au Grimaldi Forum,

	
	 Isabelle Rosticher, épouse Lombardot, 

	 Directeur de l’Ecole Supérieure d’Arts 
	 Plastiques de Monaco,

MM.	 Daniel Rouison, Docteur en médecine, Conseiller  
	 médical auprès du Département des Affaires 
	 Sociales et de la Santé,

	
	 Charles Salvatore Sirna, Directeur de banque,

	 Patrick Sommer, Adjoint au Directeur à la 
	 Direction des Affaires Juridiques, 

Mme	 Jeanne Touzet, épouse Pionzo, Ancienne Femme 
	 de Chambre privée au Palais Princier,

M.	 Bernhard Van Kuijk, Ancien Président de la 
	 Société Saint-Vincent-de-Paul,

Mme	 Marie-Anne Vedrine, épouse Moscato, Ancien 
	 Professeur d’Anglais au Collège Charles III,	

M.	 Hans-Joachim Von Berenberg-Consbruch, Ancien 
	 Consul honoraire de Monaco à Hambourg 
	 (Allemagne).

Art. 2.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.537 du 17 novembre 2011 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre de 
Grimaldi.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.028 du 18 novembre 
1954 instituant l’Ordre de Grimaldi, modifiée ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

Sont promus ou nommés dans l’Ordre de Grimaldi :

Au grade de Grand-Officier :

MM.	 Jacques Boisson, Notre Secrétaire d’Etat, 

	 Michel Chiappori, Architecte-conservateur du 
	 Palais Princier.

Au grade de Commandeur : 

Colonel Luc Fringant, Notre Chambellan, Commandant 
	 Supérieur de la Force Publique,

M. 	 Shinroku Morohashi, Consul Général de 
	 Monaco à Tokyo (Japon).

Au grade d’Officier :

MM.	 Gilles Bandoli, Régisseur du Palais Princier,

	 Vittorio Barosio, Consul de Monaco à Turin 
	 (Italie),

Monseigneur	 Bernard BARSI, Archevêque de Monaco, 
	 Grand Aumônier du Palais Princier,

Mme	 Jacqueline Carpine-Lancre, Chargée de 
	 recherches historiques au Palais Princier,

M.	 Arthur Chilingarov, Ingénieur-Océanographe,

MM.	 Ruchdi Hajjar, Directeur Général de l’Automobile 
	 Club de Monaco,

	 Alexander Liegl, Consul honoraire de Monaco à 
	 Munich (Allemagne),

	 Philippe Narmino, Ministre Plénipotentiaire, 
	 Directeur des Services Judiciaires, Président du 
	 Conseil d’Etat,

	 Lieutenant-colonel Bruno Philipponnat, Notre 
	 Chargé de Mission,
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M.	 Gesualdo Pianciamore, Consul de Monaco à 
	 Trieste (Italie),

Mme	 Christiane Stahl, ancien Conseiller au Cabinet 
	 Princier.

Au grade de Chevalier : 

MM.	 Patrice Ayrault, Directeur Technique de l’Opéra 
	 de Monte-Carlo,

	 Stéphane Bern, Ecrivain, Journaliste,

Mme 	 Isabelle Bonnal, Directeur de l’Education 
	 Nationale, de la Jeunesse et des Sports,

Princesse Catherine Colonna Di Stigliano, Organisatrice 
	 du «Bal de l’Eté»,

M.	 Guy Dealexandris, Commissaire Général 
	 adjoint à l’Automobile Club de Monaco,

Comte	 Jean Des Cars, Auteur-écrivain,

M.	 Nicholas Edmiston, Directeur de société,

Mme	 Safia El Malqui, épouse Al Rashid, 
	 Ambassadrice de Bonne Volonté de l’Association 
	 des Amis du Liban,

MM.	 Jean-Marc Giraldi, Trésorier de l’Union 
	 Internationale Motonautique,

	 Kamyar Hobbi-Moghadam, Associé gérant de 
	 société,

	 Christian Lorenzi, Président Administrateur 
	 Délégué de société, 

	 Alain Martini, Comptable à la Régie du Palais 
	 Princier,

Mme	 Eliane Mollo, Professeur de Lettres, Membre de 
	 l’Académie des Langues Dialectales, Membre 
	 de la Commission pour la langue monégasque,

M.	 Hiroharu Okamoto, Assistant du Consul Général  
	 de Monaco à Tokyo (Japon),

Mme	 Maryse Ourdan, épouse Armita, Ancienne 
	 Attachée de Direction à la Croix-Rouge 
	 Monégasque,

MM.	 Claude Palmero, Administrateur de Nos Biens, 

	 René-Georges Panizzi, ancien Conseiller auprès 
	 du Ministre d’Etat en charge du protocole,

	 Robert Scarlot, Docteur en médecine, Vice- 
	 président de l’Automobile Club de Monaco,

MM.	 Hugues Trevennec, Directeur de Relations 
	 Publiques, 

	 Mustapha Zine, Consul Général de Monaco à 
	 Casablanca (Maroc).

Art. 2.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.538 du 18 novembre 2011 
décernant la Médaille du Mérite National du Sang.

ALBERT II

PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 10.965 du 30 juillet 1993 
instituant une Médaille du Mérite National du Sang ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille en Vermeil du Mérite National du Sang est 
décernée à :

MM.	 François Baehrel,
	 Angiolo Dotta,
	 Patrick Follete-Dupuits,
	 Giovanni Mostosi,
	 Guy Zwiller.

Art. 2.

La Médaille en Argent du Mérite National du Sang est 
décernée à :

MM.	 Pierre Angibaud,
	 Philippe Carasco,
	 John Caseley,

Mme	 Arlette Combouilhaud, épouse Olivie,
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MM.	 Bruno Decourcelle,
	 Michel Fevrier,
	 Thierry Jouan,

Mme	 Nathalie Lecerf, épouse Pastor,

MM.	 Laurent Lyon,
	 Philippe Mauger,

Mme	 Françoise Meniconi, épouse Melis,

MM.	 Didier Merlo,
	 Patrick Mordrelle,
	 Marco Puglia,
	 Alain Ricapet,
	 Patrick Scordino,
	 Philippe Toesca,
	 Jacky Tornay,
	 Jean-Luc Vaissieres.

Art. 3.

La Médaille en Bronze du Mérite National du Sang est 
décernée à :

Mme	 Marie-Astrid Ainee, épouse Nave,

MM.	 Komi Aziadjonou,
	 Serge Baldoni,
	 Antonio Barbagalo,

Mme	 Katia Bozzone, épouse Bella,

MM.	 Gilles Beneteau,
	 Claude Berthon,
	 Patrick Boschi,

Carabinier de 1ere Classe Laurent Bouin,

MM.	 Yves Bruzzone,
	 Eric Caisson,

Mme	 Isabelle Champurney, épouse Cellario,

Mlle	 Sarah Cooper,

MM.	 Yvan Daniel,
	 Denis Delussier,
	 Bruno Depuy

	 Emmanuel Dubos,
	 Patrick Fissore,
	 Laurent Franchet,
	 Thierry Fossey,
	 Fabien Garavagno,

Mme 	 Anne Gazo,

M.	 Frédéric Giauffret,

Mmes	 Muriel Haliniak, épouse Rantrua,
	 Evelyne Hall,

MM.	 Francis Ille,
	 Didier Jeanbert,
	 Boualem Khettou,
	 Jean-Marie Kosinski,
	 Alain Landra,

Mmes	 Claudine Leclerc, épouse Raybaud,
	 Beatriz Lopez De Ceballos, épouse Ventura,
	 Chantal Mansot, épouse Stapffer,

M.	 Philippe Maroni,

Mmes	 Isabelle Marraoni, épouse Benita,
	 Maryse Martinez, épouse Chevallier,

M.	 Marc Massobrio,

Mme	 Danièle Musso, épouse Merlino,

M.	 Michel Musso,

Mmes	 Marie-France Neumayer, épouse Rosa,
	 Catherine Notari-Mottais,

M.	 Bernard Paoletti,

Mme	 Danièle Picchio,

M. 	 Philippe Piche,

Mmes	 Elisabeth Peruch, épouse Jezequel,
	 Marie-Thérèse Riche, épouse Vitalis,

M.	 Patrick Roccetta,

Mlle	 Maryline Soma,

Carabinier de 2ème Classe Frédéric Stoppa,

Mme	 Jeannette Trabert, épouse Giorsetti,

M. 	 Jean-François Vallauri,

Mme	 Madeleine Villatte

M.	 Nicolas Zbinden.

Art. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 3.539 du 18 novembre 2011 
décernant la Médaille de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque.

ALBERT II

PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 294 du 16 octobre 1950 
instituant une Médaille de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille en Vermeil de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

Mlles	 Lorena Ballestra, Bénévole à la Section 
	 Secourisme,

	 Christine Boggiano, Bénévole à la Section 
	 Infirmière,

M.	 Serge Dautrebande, Bénévole à l’Amicale des 
	 Donneurs de Sang,

Mme	 Huguette Lavagna, Bénévole à la Section 
	 Secourisme,

M.	 Jean-Charles Manie, Bénévole à la Section 
	 Infirmière.

Art. 2.

La Médaille en Argent de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

MM.	 Eric Brissart, Secouriste Militaire,

	 Angelo Castronovo, Bénévole à la Section 
	 Secourisme,

	 Norbert Fassiaux, Secouriste Militaire,

	 Pascal Joly, Secouriste Militaire,

	 Philippe Melandri, Médecin et Chef des Urgences 
	 du Centre Hospitalier Princesse Grace et du 
	 Service Mobile d’Urgence et de Réanimation 
	 (S.M.U.R.),

	 Noël Olivieri, Secouriste Militaire,

Mme	 Marie-Ange Sainson, épouse Chollier, Bénévole 
	 à la Section Infirmière.

Art. 3.

La Médaille en Bronze de la Reconnaissance de la 
Croix-Rouge Monégasque est décernée à :

Mme	 Mélody Collomb, épouse Escudier, Bénévole à 
	 la Section Secourisme,

MM.	 Roberto Costato, Commissaire du Comité de la 
	 Croix-Rouge italienne de Vintimille (Italie),

	 Robert Escudier, Bénévole à la Section 
	 Secourisme,

	
	 Patrice Jacob, Secouriste Militaire,

	 Fabrizio La Rocca, Inspecteur des secouristes  
	 de la Croix-Rouge italienne de Bordighera 
	 (Italie),

Mmes	 Claire Lathbury, épouse Saxby, Bénévole à la 
	 Section Secourisme,

	 Anne-Marie Lemarchand, épouse Picaud, 
	 Bénévole à la Section Croix-Rouge du Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

	 Chantal Mansot, épouse Stapffer, Bénévole à 
	 la Section Infirmière,

M.	 Giovanni Marro, Inspecteur des Secouristes de 
	 la Croix-Rouge italienne de Limone (Italie),	

Mme	 Loredana Merogno, Responsable d’équipe 
	 adjoint de la Croix-Verte italienne,

MM.	 Walter Muscatello, Inspecteur des Secouristes  
	 du Comité de la Croix-Rouge italienne de 
	 Vintimille (Italie),

	
	 Roberto Ocozia, Adjoint au Responsable du 

	 Comité de la Croix-Rouge italienne de Vintimille 
	 (Italie),

Mlle	 Georgia Podesta, Responsable d’équipe de la 
	 Croix-Verte italienne de Taggia (Italie),

Mme	 Huguette Retouse, épouse Le Vigouroux, 
	 Bénévole à la Section Croix-Rouge du Centre 
	 Hospitalier Princesse Grace,

M.	 Serge Sepe, Secouriste Militaire.
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Art. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.540 du 18 novembre 2011 
portant promotions ou nominations dans l’Ordre du 
Mérite Culturel.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 689bis du 31 décembre 
1952 portant création de l’Ordre du Mérite Culturel ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

Sont promus ou nommés dans l’Ordre du Mérite 
Culturel :

Au grade de Commandeur : 

Mme	 Elisabeth Bleustein-Blanchet, épouse Badinter, 
	 Philosophe et Femme de Lettres,

M. 	 Henry De Lumley, Professeur, Préhistorien, 
	 Directeur de l’Institut de Paléontologie Humaine.

Au grade d’Officier :

M. 	 Claude Gauthier, Artiste-peintre. 

Au grade de Chevalier : 

MM.	 Christian Bonavia, Artiste-peintre,

	 Mounir Bouchenaki, Président d’honneur des 
	 Rencontres Internationales Monaco et la 
	 Méditerranée,

Mmes	 Dominique Cellario, épouse Salvo, Professeur 
	 de langue monégasque, Membre du Conseil 
	 d’Administration du Comité National des 
	 Traditions Monégasques,

	 Susan Gayle, Artiste-peintre,

Mmes	 Jacqueline Goy, Attaché scientifique bénévole à 
	 l’Institut Océanographique,

	 Ekaterina Gvichiani, épouse Semenikhin, 
	 Collectionneur,

MM.	 Luca Masala, Directeur de l’Académie de Danse 
	 Princesse Grace,

	 Stéphane Nouhaud, Maréchal des Logis-chef à  
	 la Compagnie des Carabiniers, Musicien,

Mme	 Jacqueline Ollier, Musicienne,

MM.	 Elie Otto, Président honoraire de l’Association 
	 Numismatique de Monaco,

	 Richard Projetti, Directeur de Monte-Carlo 
	 Story,

Mmes	 Françoise Ribout, épouse Gamerdinger, Adjoint 
	 au Maire, Déléguée à la Médiathèque communale,

	 Rita Rovelli, épouse Caltagirone, Consultante 
	 artistique, 

MM.	 Vladimir Semenikhin, Collectionneur,

	 Amedeo Turello, Artiste photographe et 
	 graphiste.

Art. 2.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.541 du 19 novembre 2011 
accordant la Médaille d’Honneur.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance du 5 février 1894 instituant une 
Médaille d’Honneur, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 378 du 7 avril 1951 
instituant une Agrafe des Services Exceptionnels, modifiée ;
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Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille d’Honneur en Argent est accordée à :

M.	 Joseph Rey, Employé en Notre Palais.

Art. 2.

La Médaille d’Honneur en Bronze est accordée à :

Mme	  Chantal Thoral, Employée en Notre Palais,

MM	 Roger Miquet,
	 Alain Perez, 	 Employés en Notre Palais.
	 Franck Sabatini.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.542 du 19 novembre 2011 
accordant la Médaille du Travail.

ALBERT II

PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’ordonnance souveraine n° 284 du 6 décembre 1924 
instituant une Médaille du Travail ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

La Médaille du Travail en Argent est accordée à :

M.	 Gérard Basin.

Art. 2.

La Médaille du Travail en Bronze est accordée à :

M.	 Adrien Vautel.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires, Notre Ministre d’Etat et le Chancelier de 
l’Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.543 du 21 novembre 2011 
portant nomination et titularisation d’un Greffier au 
Greffe Général.

ALBERT II

PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance organique du 9 mars 1918 organisant 
la Direction des Services Judiciaires ;

Vu la loi n° 783 du 15 juillet 1965 portant organisation 
judiciaire ;

Vu la loi n° 1.228 du 10 juillet 2000 portant statut des 
greffiers ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 14.893 du 29 mai 2001 
définissant les fonctions afférentes aux catégories d’emploi 
des greffiers, modifiée ;

Vu l’arrêté n° 2011-1 du 3 janvier 2011 de Notre Directeur 
des Services Judiciaires nommant un Greffier stagiaire ;

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Amandine Valenti, Greffier stagiaire au Greffe 
Général, est nommée Greffier au Greffe Général et titularisée 
dans le grade correspondant, à effet du 29 décembre 2010.
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Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.551 du 23 novembre 2011 
portant nomination d’un Architecte-Conservateur du 
Palais Princier.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 portant 
statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Christian Curau est nommé Architecte-Conservateur 
du Palais Princier.

Cette nomination prend effet à compter du 1er décembre 
2011.

 
Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 3.552 du 24 novembre 2011 
autorisant l’Architecte-Conservateur du Palais Princier 
à cesser ses fonctions et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982 fixant 
le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Article Premier.

M. Michel Chiappori, Architecte-Conservateur du Palais 
Princier, est autorisé à cesser ses fonctions, à compter du 
30 novembre 2011.

Art. 2.

L’honorariat est conféré à M. Chiappori.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-quatre novembre 
deux mille onze.

Albert.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. Boisson.

ARRÊTÉs ministériels

Arrêté Ministériel n° 2011-627 du 17 novembre 2011 
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2008-301 du 23 juin 
2008 autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien responsable suppléant.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de la 
pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage 
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 89-147 du 17 février 1989 autorisant une 
société pharmaceutique à exercer ses activités dans de nouveaux locaux ;

Vu la requête formulée par M. Eddie Molina, Pharmacien Responsable 
de la société anonyme monégasque dénommée «Comptoir Pharmaceutique 
Méditerranéen» ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 novembre 
2011 ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 25 novembre 20112332

Arrêtons :

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 2008-301 du 23 juin 2008 autorisant 
M. Jean-Pierre Calissi, Pharmacien, à exercer son art en qualité de 
pharmacien responsable suppléant au sein de la société anonyme 
monégasque dénommée «Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen» sise 
4-6, avenue Albert II à compter du 1er juillet 2008, est abrogé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-628 du 17 novembre 2011 
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité 
de pharmacien assistant.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de la 
pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage 
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 89-147 du 17 février 1989 autorisant une 
société pharmaceutique à exercer ses activités dans de nouveaux locaux ;

Vu la requête formulée par M. Eddie Molina, Pharmacien Responsable 
de la société anonyme monégasque dénommée «Comptoir Pharmaceutique 
Méditerranéen» ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mlle Amandine Lhoste, Docteur en pharmacie, est autorisée à exercer 
son art en qualité de pharmacien assistant au sein de la société anonyme 
monégasque dénommée «Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen», 
sise 4-6, avenue Albert II.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-629 du 17 novembre 2011 
portant abrogation d’une autorisation d’exercer la 
profession d’Architecte.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 341 du 24 mars 1942 réglementant le titre et 
la profession d’architecte et instituant l’Ordre des Architectes dans la 
Principauté, modifiée ;

Vu la loi n° 520 du 20 juin 1950 relative à l’admission dans l’Ordre 
des Architectes de la Principauté ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.269 du 12 mai 2011 portant 
approbation du Code des devoirs professionnels des architectes ;

Vu l’arrêté ministériel n° 59-077 du 2 mars 1959 autorisant Monsieur 
Michel Chiappori à exercer la profession d’Architecte dans la Principauté 
de Monaco ;

Vu la requête présentée le 1er octobre 2011 par Monsieur Michel 
Chiappori à l’effet d’être rayé du tableau de l’Ordre des Architectes ;

Vu la Déclaration de cessation d’activités établie par le Président du 
Conseil de l’Ordre des Architectes le 13 octobre 2011 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 59-077 du 2 mars 1959 autorisant 
Monsieur Michel Chiappori à exercer la profession d’Architecte dans la 
Principauté de Monaco est abrogé à compter du 15 octobre 2011. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement 
et l’Urbanisme est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-630 du 17 novembre 2011 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 
2002 portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel 
des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 rendant 
exécutoire la Convention internationale pour la répression du financement 
du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative 
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, 
modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;
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Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, susvisé, l’annexe I dudit arrêté 
est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

ANNEXE A L’ARRETE MINISTERIEL n° 2011-630 
du 17 novembre 2011 MODIFIANT L’ARRETE MINISTERIEL 

N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 PORTANT APPLICATION 
DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 

RELATIVE AUX PROCEDURES DE GEL DES FONDS 
AUX FINS DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME.

L’annexe I dudit arrêté est modifiée comme suit :

La mention suivante, qui figure dans la rubrique «Personnes 
physiques», est supprimée : 

«Shafiq Ben Mohamed Ben Mohamed Al-Ayadi [alias a) Ayadi 
Chafiq Bin Muhammad, b) Ben Muhammad Ayadi Chafik, c) Ben 
Muhammad Aiadi, d) Ben Muhammad Aiady, e) Ayadi Shafig Ben 
Mohamed, f) Ayadi Chafig Ben Mohamed, g) Chafiq Ayadi, h) Chafik 
Ayadi, i) Ayadi Chafiq, j) Ayadi Chafik, k) Ajadi Chafik, l) Abou El 
Baraa]. Adresse : Dublin, Irlande (lieu de résidence en août 2009). Né le : 
21.1.1963 à Sfax, Tunisie. Nationalité : tunisienne. Passeport n° : 
E423362 (passeport tunisien délivré à Islamabad le 15.5.1988, venu à 
expiration le 14.5.1993). N° d’identification nationale : 1292931. 
Renseignements complémentaires : a) nom de son père : Mohamed ; nom 
de sa mère : Medina Abid ; b) lié à la fondation islamique Al-Haramain».

Arrêté Ministériel n° 2011-631 du 17 novembre 2011 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 
2008 portant application de l’ordonnance souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel 
des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques, 
visant la République Démocratique du Congo.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-404 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques visant la République Démocratique du Congo ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-404, susvisé, l’annexe dudit arrêté est modifiée 
conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Annexe à l’arrêté ministériel n° 2011-631 
du 17 novembre 2011 modifiant l’arrêté ministériel 
n° 2008-404 du 30 juillet 2008 portant application de 

l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 
relative aux procédures de gel des fonds 

mettant en oeuvre des sanctions économiques.

Le texte figurant à l’annexe dudit arrêté est remplacé par le texte 
suivant :

«Annexe 

Liste des personnes physiques et morales, des entités ou des organismes 
visés à l’article premier.

A. Personnes physiques

(1) Frank Kakolele Bwambale [alias a) Frank Kakorere, b) Frank 
Kakorere Bwambale]. Nationalité : congolaise. Fonction : général des 
FARDC (sans affectation en juin 2011). Renseignements complémentaires : 
a) a quitté le CNDP en janvier 2008 ; b) en juin 2011, réside à Kinshasa, 
RDC ; c) depuis 2010, a participé à des activités menées apparemment 
pour le compte du gouvernement de la RDC dans le cadre du programme 
de stabilisation et de reconstruction des zones sortant des conflits armés 
(Starec), et notamment à une mission Starec à Goma et à Beni, en mars 
2011 ; d) ancien dirigeant du RCD-ML. 

(2) Jérôme Kakwavu Bukande [alias a) Jérôme Kakwavu, b) Commandant 
Jérôme]. Titre : général. Nationalité : congolaise. Renseignements 
complémentaires : a) ancien président de l’UCD/FAPC ; b) en juin 2011, 
était détenu à la prison de Makala, à Kinshasa. 

(3) Gaston Iyamuremye [alias a) Rumuli, b) Byiringiro Victor 
Rumuli, c) Victor Rumuri, d) Michel Byiringiro]. Date de naissance : 
1948. Lieu de naissance : a) district de Musanze (province du Nord), 
Rwanda ; b) Ruhengeri, Rwanda. Titre : général de brigade. Fonction : 
a) président des FDLR ; b) second vice-président des FDLR-FOCA. 
Nationalité : rwandaise. Renseignements complémentaires : a) en juin 
2011, basé à Kalonge, province du Nord-Kivu ; b) selon plusieurs sources, 
dont le groupe d’experts du Comité des sanctions du Conseil de sécurité 
des Nations unies concernant la RDC, Gaston Iyamuremye est le second 
vice-président des FDLR et est considéré comme étant un membre essentiel 
de la direction militaire et politique des FDLR ; c) a également dirigé le 
cabinet d’Ignace Murwanashyaka (président des FDLR), à Kibua (RDC), 
jusqu’en décembre 2009. 

(4) Germain Katanga. Titre : général. Nationalité : congolaise. 
Renseignements complémentaires : a) remis à la Cour pénale internationale 
(CPI) par le gouvernement de la République Démocratique du Congo, le 
18 octobre 2007 ; b) chef du FRPI. 
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(5) Thomas Lubanga. Lieu de naissance : Ituri, RDC. Renseignements 
complémentaires : a) déféré à la CPI par les autorités congolaises, le 
17 mars 2006 ; b) président de l’UPC/L. 

(6) Khawa Panga Mandro [alias a) Kawa Panga, b) Kawa Panga 
Mandro, c) Kawa Mandro, d) Yves Andoul Karim, e) Chief Kahwa, 
f) Kawa, g) Mandro Panga Kahwa, h) Yves Khawa Panga Mandro)]. 
Date de naissance : 20.8.1973. Lieu de naissance : Bunia, RDC. 
Nationalité : congolaise. Renseignements complémentaires : a) arrêté par 
les autorités congolaises, en octobre 2005, acquitté par la cour d’appel de 
Kisangani, remis par la suite aux autorités judiciaires de Kinshasa, qui ont 
lancé contre lui de nouvelles accusations ; b) en juin 2011, détenu à la 
prison centrale de Makala (Kinshasa) ; c) ancien président du PUSIC. 

(7) Callixte Mbarushimana. Date de naissance : 24.7.1963. Lieu de 
naissance : Ndusu/Ruhengeri, province du Nord, Rwanda. Nationalité : 
rwandaise. Renseignements complémentaires : a) arrêté à Paris, le 
3 octobre 2010, sur mandat d’arrêt de la CPI pour crimes de guerre et 
crimes contre l’humanité perpétrés en 2009 par les troupes des FDLR 
dans les provinces du Kivu, et transféré à La Haye le 25 janvier 2011 ; 
b) secrétaire exécutif des FDLR et vice-président du haut commandement 
militaire des FDLR jusqu’à son arrestation. 

(8) Iruta Douglas Mpamo [alias a) Mpano, b) Douglas Iruta Mpamo]. 
Date de naissance : a) 28.12.1965; b) 29.12.1965. Lieu de naissance : 
a) Bashali, Masisi, RDC [référence à la date de naissance a)] ; b) Goma, 
RDC [référence à la date de naissance b)] ; c) Uvira. Nationalité : congolaise. 
Renseignements complémentaires : a) en juin 2011, réside à Gisenyi, 
Rwanda ; b) propriétaire et directeur de la Compagnie aérienne des 
Grands Lacs et de la Great Lakes Business Company. 

(9) Sylvestre Mudacumura [alias a) Radja, b) Mupenzi Bernard, 
c) général major Mupenzi, d) général Mudacumura]. Fonction : 
a) commandant militaire des FDLR-FOCA ; b) premier vice-président 
politique et chef du haut commandement des FOCA. Nationalité : 
rwandaise. Renseignements complémentaires : en juin 2011, basé dans la 
forêt de Kikoma, près de Bogoyi, Walikale, dans le Nord-Kivu. 

(10) Leodomir Mugaragu [alias a) Manzi Leon, b) Leo Manzi]. Date 
de naissance : a) 1954, b) 1953. Lieu de naissance : a) Kigali, Rwanda ; 
b) Rushashi (province du Nord), Rwanda. Fonction : chef d’état-major 
des FDLR-FOCA, chargé de l’administration. Renseignements 
complémentaires : a) selon des sources publiques et des rapports officiels, 
Leodomir Mugaragu est le chef d’état-major des Forces combattantes 
Abacunguzi/Forces combattantes de libération du Rwanda (FOCA), la 
branche armée des FDLR ; b) selon des renseignements officiels, 
Mugaragu est l’un des principaux planificateurs des opérations militaires 
des FDLR dans l’est de la RDC ; c) en juin 2011, basé dans la forêt de 
Kikoma, près de Bogoyi, Walikale, dans le Nord-Kivu. 

(11) Leopold Mujyambere [alias a) Musenyeri, b) Achille, c) Frère 
Petrus Ibrahim]. Date de naissance : a) 17.3.1962, b) 1966 (estimation). 
Lieu de naissance : Kigali, Rwanda. Nationalité : rwandaise. 
Renseignements complémentaires : a) en juin 2011, commandant du 
secteur opérationnel du Sud-Kivu, à présent appelé «Amazon», des 
FDLR-FOCA ; b) basé à Nyakaleke, au sud-est de Mwenga (Sud-Kivu). 

(12) Ignace Murwanashyaka (alias Ignace). Titre : Dr. Date de 
naissance : 14.5.1963. Lieu de naissance : a) Butera, Rwanda ; b) Ngoma, 
Butare, Rwanda. Nationalité : rwandaise. Renseignements 
complémentaires : a) président des FDLR et chef suprême des forces 
armées des FDLR ; b) arrêté par les autorités allemandes, le 17 novembre 
2009. 

(13) Straton Musoni (alias I.O. Musoni). Date de naissance : a) 6.4.1961, 
b) 4.6.1961. Lieu de naissance : Mugambazi, Kigali, Rwanda. Nationalité : 
rwandaise. Renseignements complémentaires : a) arrêté par les autorités 
allemandes, le 17 novembre 2009 ; b) remplacé comme premier vice-
président des FDLR. 

(14) Jules Mutebutsi [alias a) Jules Mutebusi, b) Jules Mutebuzi, 
c) Colonel Mutebutsi]. Date et lieu de naissance : 1964, à Minembwe, 
Sud-Kivu, RDC. Nationalité : congolaise. Renseignements 
complémentaires : a) ancien commandant militaire régional adjoint de la 
10e région militaire des FARDC ; b) arrêté par les autorités rwandaises en 
décembre 2007, il vit depuis en semi-liberté à Kigali (pas autorisé à 
quitter le pays). 

(15) Mathieu Chui Ngudjolo (alias Cui Ngudjolo). Renseignements 
complémentaires : a) arrêté par la MONUC, à Bunia, en octobre 2003 ; 
b) remis à la Cour pénale internationale par le gouvernement de la 
République démocratique du Congo le 7 février 2008. 

(16) Floribert Ngabu Njabu [alias a) Floribert Njabu, b) Floribert 
Ndjabu, c) Floribert Ngabu, d) Ndjabu]. Renseignements complémentaires : 
a) président du FNI ; b) assigné à résidence à Kinshasa depuis mars 2005 ; 
c) transféré à La Haye, le 27 mars 2011, pour témoigner dans les procès 
ouverts à la CPI. 

(17) Laurent Nkunda [alias a) Laurent Nkunda Bwatare, b) Laurent 
Nkundabatware, c) Laurent Nkunda Mahoro Batware, d) Laurent Nkunda 
Batware, e) Général Nkunda, f) Nkunda Mihigo Laurent, g) «Chairman», 
h) Papa Six]. Date de naissance : a) 6.2.1967, b) 2.2.1967. Lieu de 
naissance : Nord-Kivu/Rutshuru, RDC [référence à la date de naissance a)]. 
Nationalité : congolaise. Renseignements complémentaires : a) ancien 
général du RCD-G ; b) fondateur, en 2006, du Congrès national pour la 
défense du peuple ; c) cadre dirigeant du Rassemblement congolais pour 
la démocratie-Goma (RCD-G) de 1998 à 2006 ; d) officier du Front 
patriotique rwandais (FPR) de 1992 à 1998 ; e) arrêté par les autorités 
rwandaises en janvier 2009 et remplacé comme commandant du CNDP ; 
f) assigné à résidence à Kigali. 

(18) Félicien Nsanzubukire (alias Fred Iraqeza). Fonction : commande 
le premier bataillon des FDLR-FOCA (basé dans la région d’Uvira-Sange, 
au Sud-Kivu). Date de naissance : 1967. Lieu de naissance : Murama, 
Kinyinya, Rubungo, Kigali, Rwanda. Nationalité : rwandaise. 
Renseignements complémentaires : a) membre des FDLR depuis au 
moins 1994, opère dans l’est de la RDC depuis octobre 1998 ; b) en juin 
2011, basé à Magunda, territoire de Mwenga, Sud-Kivu. 

(19) Pacifique Ntawunguka [alias a) Colonel Omega, b) Nzeri, 
c) Israel, d) Pacifique Ntawungula]. Fonction : commandant du secteur 
opérationnel “SONOKI” des FDLR-FOCA au Nord-Kivu. Date de 
naissance : a) 1.1.1964 ; b) 1964 (estimation). Lieu de naissance : Gaseke, 
province de Gisenyi, Rwanda. Nationalité : rwandaise. Renseignements 
complémentaires : en juin 2011, basé à Matembe, Nord-Kivu. 

(20) James Nyakuni. Nationalité : ougandaise. 

(21) Stanislas Nzeyimana [alias a) Deogratias Bigaruka Izabayo, 
b) Bigaruka, c) Bigurura, d) Izabayo Deo, e) Jules Mateso Mlamba]. 
Fonction : commandant en second des FDLR-FOCA. Date de naissance : 
a) 1.1.1966 ; b) 1967 (estimation) ; c) 28.8.1966. Lieu de naissance : 
Mugusa (Butare), Rwanda. Nationalité : rwandaise. Renseignements 
complémentaires : en juin 2011, basé à Mukoberwa, Nord-Kivu.

(22) Dieudonné Ozia Mazio [alias a) Ozia Mazio, b) Omari, 
c) M. Omari]. Fonction : président de la FEC dans le territoire d’Aru. 
Date de naissance : 6.6.1949. Lieu de naissance : Ariwara, RDC. 
Nationalité : congolaise. Renseignements complémentaires : serait 
décédé à Ariwara, le 23 septembre 2008. 

(23) Bosco Taganda [alias a) Bosco Ntaganda, b) Bosco Ntagenda, 
c) Général Taganda, d) Lydia, e) Terminator, f) Tango, g) Tango Romeo, 
h) Major]. Titre : général de brigade. Fonction : depuis janvier 2009, de 
facto commandant en second de la série d’opérations menées contre les 
FDLR «Umoja Wetu», «Kimia II» et «Amani Leo» dans le Nord et le 
Sud-Kivu. Nationalité : congolaise. Date de naissance : a) 1973 ; b) 1974. 
Lieu de naissance : Bigogwe, Rwanda. Renseignements complémentaires : 
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a) a déménagé pendant son enfance à Nyamitaba, territoire de Masisi, au 
Nord-Kivu ; b) en juin 2011, réside à Goma et est propriétaire de grandes 
exploitations agricoles dans la région de Ngungu, territoire de Masisi, 
Nord-Kivu ; c) nommé général de brigade des FARDC par décret 
présidentiel, le 11 décembre 2004, à la suite de la signature des accords 
de paix de l’Ituri ; d) ancien chef d’état-major du CNDP, est devenu 
commandant militaire du CNDP depuis l’arrestation de Laurent Nkunda, 
en janvier 2009 ; e) commandant militaire de l’UPC/L ; f) chef d’état-
major du CNDP. 

(24) Innocent Zimurinda (alias Zimulinda). Titre : lieutenant-colonel. 
Date de naissance : a) 1.9.1972; b) 1975. Lieu de naissance : Ngungu, 
territoire de Masisi, Nord-Kivu, RDC. Titre : colonel. Nationalité : 
congolaise. Renseignements complémentaires : a) intégré dans les 
FARDC en 2009 au grade de lieutenant-colonel, commandant de brigade 
des opérations Kimia II des FARDC, basé dans la zone de Ngungu ; 
b) en juillet 2009, promu colonel puis commandant de secteur des 
FARDC à Ngungu et, par la suite, à Kitchanga, au cours des opérations 
Kimia II et Amani Leo des FARDC ; c) alors que son nom n’est pas 
mentionné dans l’ordonnance présidentielle du 31 décembre 2010 portant 
nomination des officiers supérieurs des FARDC, Zimurinda a conservé 
de facto son poste de commandement du 22e secteur des FARDC, à 
Kitchanga, et porte le grade et le nouvel uniforme des FARDC. 

B. Personnes morales, entités et organismes 

(1) Butembo Airlines (alias BAL). Adresse : Butembo, RDC. 
Renseignements complémentaires : depuis décembre 2008, la BAL n’a 
plus de licence d’exploitation pour ses aéronefs en RDC. 

(2) Congomet Trading House. Adresse : Butembo, Nord-Kivu, RDC. 
Renseignements complémentaires : a) n’existe plus en tant que société de 
négoce d’or à Butembo, Nord-Kivu ; b) précédemment inscrite sous le 
nom de Congocom. 

(3) Compagnie aérienne des Grands Lacs (CAGL), [alias Great Lakes 
Business Company (GLBC)]. Adresse : a) CAGL : avenue Président 
Mobutu, Goma, République Démocratique du Congo (la CAGL possède 
également un bureau à Gisenyi, Rwanda) ; b) GLBC : PO Box 315, 
Goma, RDC (la GLBC possède également un bureau à Gisenyi, 
Rwanda). 

(4) Machanga Ltd. Adresse : Kampala, Ouganda. Renseignements 
complémentaires : a) société d’exploration d’or (directeurs : MM. Rajendra 
Kumar Vaya et Hirendra M. Vaya) ; b) en 2010, les actifs de Machanga, 
détenus dans le compte d’Emirates Gold, ont été gelés par la Bank of 
Nova Scotia-Scotia Mocatta (Royaume-Uni). 

(5) Tous pour la paix et le développement (alias TPD). Adresse : 
Goma, Nord-Kivu, RDC. Renseignements complémentaires : a) TPD est 
une organisation non gouvernementale ; b) Goma, avec des comités 
provinciaux au Sud-Kivu, au Kasaï-Occidental, au Kasaï-Oriental et au 
Maniema ; c) a officiellement suspendu toutes ses activités depuis 2008 ; 
d) dans la pratique, en juin 2011, les bureaux de TPD sont ouverts et sont 
impliqués dans des opérations concernant notamment le retour des 
personnes déplacées, les initiatives de réconciliation entre les communautés, 
le règlement des différends fonciers, etc. 

(6) Uganda Commercial Impex (UCI) Ltd. Adresse : a) Kajoka Street, 
Kisemente, Kampala, Ouganda ; b) PO Box 22709, Kampala, Ouganda. 
Renseignements complémentaires : a) société d’exploration d’or (anciens 
directeurs : MM. Kunal Lodhia et J.V. Lodhia) ; b) en janvier 2011, les 
autorités ougandaises ont informé le Comité qu’à la suite d’une exemption 
sur ses avoirs financiers, Emirates Gold avait remboursé la dette d’UCI à 
la Crane Bank, à Kampala, ce qui a entraîné la clôture de ses comptes.

Arrêté Ministériel n° 2011-632 du 17 novembre 2011 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «Atronic Systems 
S.A.M.» au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée «Atronic Systems S.A.M.» agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 12 août 2011 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 1er des statuts relatif à la dénomination sociale qui devient : 
«Spielo International Monaco S.A.M.» ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire 
tenue le 12 août 2011. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal de 
Monaco après accomplissement des formalités prévues par le troisième 
alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifié par 
l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-633 du 17 novembre 2011 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «Halle du Midi» 
au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée «Halle du Midi» agissant en vertu des pouvoirs 
à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 7 septembre 2011 ; 
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Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 5 des statuts (durée de la société) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire 
tenue le 7 septembre 2011. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal de 
Monaco après accomplissement des formalités prévues par le troisième 
alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifié par 
l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-634 du 17 novembre 2011 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «International Medical 
Sport Provider», en abrégé «Imspro», au capital de 
225.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée «International Medical Sport Provider», en 
abrégé «IMSPRO», agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 28 septembre 2011 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 225.000 E à celle de 327.500 E ; 

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale extraordinaire 
tenue le 28 septembre 2011. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal de 
Monaco après accomplissement des formalités prévues par le troisième 
alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifié par 
l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-635 du 17 novembre 2011 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «S.A.M. Poggi & 
Fils», au capital de 182.400 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée «S.A.M. Poggi & Fils» agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ;

Vu les procès-verbaux des assemblées générales extraordinaires 
tenues à Monaco, les 27 juin et 6 octobre 2011 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales 
extraordinaires tenues les 27 juin et 6 octobre 2011. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal de 
Monaco après accomplissement des formalités prévues par le troisième 
alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifié par 
l’ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-sept novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.
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Arrêté Ministériel n° 2011-636 du 18 novembre 2011 
approuvant les statuts du syndicat dénommé «Syndicat 
des Energies Renouvelables de Monaco».

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 403 du 28 novembre 1944 autorisant la création de 
Syndicats Patronaux, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.951 du 29 décembre 1944 portant 
réglementation de la formation et du fonctionnement des Syndicats, 
modifiée ;

Vu la demande aux fins d’approbation des statuts du Syndicat 
dénommé «Syndicat des Energies Renouvelables de Monaco» ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 15 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les statuts du syndicat dénommé «Syndicat des Energies 
Renouvelables de Monaco», tels qu’ils ont été déposés à la Direction du 
Travail sont approuvés.

Art. 2.

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l’approbation 
du Gouvernement.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-637 du 18 novembre 2011 
abrogeant l’arrêté ministériel n° 2010-652 du 
28 décembre 2010 maintenant un fonctionnaire en 
position de détachement et le plaçant, sur sa demande, 
en position de disponibilité.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3 du 4 mai 2005 portant nomination 
et titularisation d’un Canotier à la Direction des Affaires Maritimes ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2010-652 du 28 décembre 2010 maintenant 
un fonctionnaire en position de détachement ;

Vu la requête de M. Vincent Avias en date du 3 août 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 septembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2010-652 du 28 décembre 
2010, précité, maintenant un fonctionnaire en position de détachement, 
sont abrogées, à compter du 30 novembre 2011.

Art. 2.

M. Vincent Avias, Canotier à la Direction des Affaires Maritimes, est 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une période d’un 
an, jusqu’au 29 novembre 2012.

Art. 3.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,
M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-638 du 18 novembre 2011 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.715 du 17 mars 2005 portant 
nomination et titularisation d’un Professeur des Ecoles dans les 
établissements d’enseignement ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-307 du 20 mai 2011 maintenant, sur 
sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la requête de Mme Valérie Augier en date du 30 septembre 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 2 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Valérie Luciano, épouse Augier, Professeur des Ecoles dans les 
établissements d’enseignement, est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité, jusqu’au 27 mai 2012.
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Art. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

Arrêté Ministériel n° 2011-639 du 18 novembre 2011 
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.714 du 17 mars 2005 portant 
nomination et titularisation d’un Professeur des écoles dans les 
établissements d’enseignement ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-280 du 16 mai 2011 maintenant, sur 
sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité ;

Vu la requête de Mme Stéphanie Mele en date du 6 octobre 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 9 novembre 
2011 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Stéphanie Luciano, épouse Mele, Professeur des Ecoles dans les 
établissements d’enseignement, est maintenue, sur sa demande, en 
position de disponibilité, jusqu’au 25 mai 2012.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit novembre 
deux mille onze.

Le Ministre d’Etat,

M. Roger.

ARRÊTÉ du directeur 
des services judiciaires

Arrêté du Directeur des Services Judiciaires n° 2011-27 
du 23 novembre 2011.

Nous, Ministre plénipotentiaire, Directeur des Services Judiciaires de 
la Principauté de Monaco ;

Vu l’article 29 de l’ordonnance du 9 mars 1918 organisant la 
Direction des Services Judiciaires ;

Attendu qu’il y a lieu d’organiser notre remplacement pendant notre 
absence de la Principauté ;

Arrêtons :

Article Premier.

Délégation est donnée à M. Jean-Pierre Dréno, Procureur Général, 
pour nous remplacer pendant notre absence du 28 au 30 novembre 2011 
inclus.

Art. 2.

Ampliation du présent arrêté sera délivrée à M. Jean-Pierre Dréno, 
Procureur Général, pour valoir titre de délégation.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le vingt-trois novembre deux 
mille onze.

Le Ministre Plénipotentiaire,
Directeur des Services Judiciaires,

Ph. Narmino.
 

ARRÊTÉ MUNICIPAl
 

Arrêté Municipal n° 2011-3211 du 10 novembre 2011 
plaçant un fonctionnaire en position de détachement.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2009-1935 portant nomination et titularisation 
d’un adjoint au Directeur dans les Services Communaux (Académie de 
Musique et de Théâtre Fondation Prince Rainier III) ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Mélanie Gatti, née Isoart, est placée en position de détachement 
auprès de l’Administration Gouvernementale, pour une durée d’une 
année à compter du mercredi 2 novembre 2011.

Art. 2.

M. le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux, est chargé de l’application des dispositions du présent 
arrêté, dont une ampliation a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat, 
en date du 10 novembre 2011.

Monaco, le 10 novembre 2011.
Le Maire,

G. Marsan.
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AVIS ET COMMUNIQUÉS
 

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco - 
l’Etat, Son Statut International, Ses Institutions».
La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco - l’Etat, 

Son Statut International, Ses Institutions» est en vente au Ministère 
d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of Monaco 
- State - International Status - Institutions».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise de 
l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International Status - 
Institutions» est disponible au Service du Journal de Monaco, au prix 
unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2011-155 d’une Secrétaire-
Sténodactylographe à la Direction de la Sûreté 
Publique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement d’une 
Secrétaire-Sténodactylographe à la Direction de la Sûreté Publique pour 
une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un B.E.P. de secrétariat ;

- ou à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au niveau B.E.P. 
ainsi qu’une expérience d’au moins trois années en qualité de Secrétaire ;

- maîtriser parfaitement l’outil informatique et la bureautique (Word, 
Excel …) ;

- être apte à procéder à des opérations de manutention de dossiers ;

- être apte à assurer un service de jour et de nuit, week-ends et jours 
fériés compris ;

- avoir une bonne connaissance de la grammaire et de l’orthographe.

Il est précisé que des épreuves pourraient être organisées afin de 
départager les candidats en présence.

Avis de recrutement n° 2011-156 d’un Conseiller 
d’Education dans les établissements d’enseignement.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un 
Conseiller d’Education dans les établissements d’enseignement pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 319/540.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du concours de Conseiller Principal d’Education ;

- ou à défaut, posséder un diplôme de l’enseignement supérieur de 
niveau Baccalauréat + 4 ;

- une expérience professionnelle en qualité de Conseiller d’Education 
serait appréciée.

Il est précisé que dans le cas où le candidat recruté serait titulaire du 
concours de Conseiller Principal d’Education, il serait recruté en cette 
qualité et rangé dans l’échelle indiciaire correspondant à cette fonction 
(indices majorés extrêmes 349/658).

Avis de recrutement n° 2011-157 d’un Analyste à la 
Direction Informatique.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un 
Analyste à la Direction Informatique pour une durée déterminée, la 
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un diplôme de niveau Baccalauréat + 4 dans le domaine 
informatique ou scientifique ;

- justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans l’usage des nouvelles technologies, ou à défaut, être Elève-
fonctionnaire titulaire ;

- maîtriser les points suivants : 

• le langage de programmation Java, j2ee, javascript, 

• l’utilisation de framework, 

• les données structurées XML, 

• les serveurs d’applications Tomcat, Appache, Jboss, Websphère, 
Linux

• l’environnement de développement Eclipse,

• le développement d’applications sur le Web,

• Lotus Notes,

- disposer de connaissances professionnelles de la langue anglaise.
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envoi des dossiers
 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les candidats 
devront adresser à la Direction des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique - Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue 
de Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex, dans un délai de dix 
jours à compter de leur publication au Journal de Monaco, une lettre de 
motivation impérativement accompagnée d’un curriculum-vitae à jour.

Hormis pour les personnes ayant déjà fait acte de candidature au cours 
des six mois précédents, devront également être fournis les documents 
ci-après :

- une copie des titres et références ;

- �une copie de la carte d’identité ou de la carte de séjour pour les 
résidents en Principauté.

Le candidat retenu s’engage, à la demande de l’Administration, à 
produire un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux candidats 
de nationalité monégasque.

 

département des finances  
et de l’économie

 

Administration des Domaines.

Mise à la location d’un local à usage de bureau dans 
l’immeuble l’Herculis, 12, chemin de la Turbie.

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met en location 
un local à usage de bureau, d’une superficie de 35 mètres carrés environ, 
situé au 3ème étage d’un immeuble dénommé «L’HERCULIS», sis 12, 
chemin de la Turbie.

Les personnes intéressées doivent retirer un dossier de candidature à 
l’Administration des Domaines, 24, rue du Gabian ou le télécharger 
directement sur le site du Gouvernement, (www.gouv.mc rubrique 
«Logement - Mobilité - Transport» sous-rubrique «Administration des 
Domaines-Secteur domanial» onglet «Appel à candidatures») et le 
retourner dûment complété avant le 2 décembre 2011 à midi.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que seuls les dossiers 
comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces demandées 
seront pris en considération.

Une visite des locaux aura lieu :

- le jeudi 1er décembre 2011 de 9 h 00 à 11 h 00
(la réception des candidats se fera au 2ème étage).

Mise à la location d’un local à usage de bureau dans 
l’immeuble l’Herculis, 12, chemin de la Turbie.

L’Administration des Domaines fait connaître qu’elle met en location 
un local à usage de bureau, d’une superficie de 35 mètres carrés environ, 
situé au 2ème étage d’un immeuble dénommé «L’HERCULIS», sis 
12, chemin de la Turbie.

Les personnes intéressées doivent retirer un dossier de candidature à 
l’Administration des Domaines, 24, rue du Gabian ou le télécharger 
directement sur le site du Gouvernement, (www.gouv.mc rubrique 
«Logement - Mobilité - Transport» sous-rubrique «Administration des 
Domaines-Secteur domanial» onglet «Appel à candidatures») et le 
retourner dûment complété avant le 2 décembre 2011 à midi.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que seuls les dossiers 
comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces demandées 
seront pris en considération.

Une visite du local aura lieu :

- le jeudi 1er décembre 2011 de 9 h 00 à 11 h 00
(la réception des candidats se fera au 2ème étage).

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions de 
location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un trois pièces sis 6, rue Biovès, rez-de-chaussée, d’une superficie 
de 48,31 m².

Loyer mensuel : 1.350,00 euros + charges.

Personne à contacter pour les visites : AGENCE MAZZA 
IMMOBILIER, 11 et 13, boulevard du Jardin Exotique à Monaco, 
tél. 97.77.35.35.

Horaires de visites : sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par cette 
offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception postal à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai 
Antoine 1er, au plus tard quinze jours après la publication de la présente 
insertion.

Monaco, le 25 novembre 2011.

OFFRE DE LOCATION

D’un quatre pièces sis 1, rue Augustin Vento, 1er étage, d’une 
superficie de 67,84 m² et 7,69 m² de terrasse.

Loyer mensuel : 2.300,00 euros + charges.

Personne à contacter pour les visites : Agence DAMENO 
IMMOBILIER, Mme Isabelle MOLINA, 3/9, boulevard des Moulins à 
Monaco.

Téléphone : 93.50.25.30 - Mobile : 06.80.86.23.14.

Horaires de visites : Du lundi au vendredi de 10 h à 12 h.

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par cette 
offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception postal à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai 
Antoine 1er, au plus tard quinze jours après la publication de la présente 
insertion.

Monaco, le 25 novembre 2011.



JOURNAL DE MONACOJOURNAL DE MONACOVendredi 25 novembre 2011 2341

OFFRE DE LOCATION

D’un trois pièces sis 8, rue Comte Félix Gastaldi, 2ème étage, composé 
de 3 pièces, d’une superficie de 75,09 m².

Loyer mensuel : 1.900,00 euros + charges.

Personne à contacter pour les visites : DOTTA IMMOBILIER, 
Mme Marie-Françoise GODEFROY, 5 bis, avenue Princesse Alice, 
Monaco, tél. 97.98.20.00.

Horaires de visites : Sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de «protégé» intéressées par cette 
offre devront notifier leur candidature par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception postal à la Direction de l’Habitat, 10 bis, quai 
Antoine 1er, au plus tard quinze jours après la publication de la présente 
insertion.

Monaco, le 25 novembre 2011.

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente d’une nouvelle valeur.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le 19 décembre 
2011 à la mise en vente du timbre suivant :

0,77 E - Festival International du Cirque de Monte-Carlo 2012

 

DEPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DE LA SANTE

 

Communiqué n° 2011-2 du 14 novembre 2011 relatif au 
jeudi 8 décembre 2011 (jour de l’Immaculée Conception), 
jour férié légal.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800 du 18 février 1966, 
modifiée, le jeudi 8 décembre 2011 est un jour férié, chômé et payé pour 
l’ensemble des travailleurs quel que soit leur mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circulaire de la 
Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée au Journal 
de Monaco du 23 novembre 1979), ce jour férié légal sera également 
payé s’il tombe, soit le jour de repos hebdomadaire du travailleur, soit un 
jour normalement ou partiellement chômé dans l’entreprise.

Centre Hospitalier Princesse Grace

Tarification 2012

Par Décision du Gouvernement Princier, les tarifs du Centre 
Hospitalier Princesse Grace et de la Résidence Cap Fleuri sont modifiés 
comme suit à compter du 1er janvier 2012.

I - Tarification du Centre Hospitalier Princesse Grace

TARIFS

Disciplines 2011 2012

Hospitalisation à Domicile 150,40 154,76

Soins à Domicile 44,72 46,02

Convalescents 143,55 147,71

Longs Séjours CHPG 206,57 212,56

dont Forfait Soins 67,71 69,67

dont Forfait Dépendance 71,99 74,08

dont Forfait Hébergement 66,87 68,81

Toilettes à domicile 

GIR 1 et 2 44,72 46,02

GIR autres 36,23 37,28

II - Tarification Résidence du Cap-Fleuri

Tarifs 
2011

Tarifs 
2012

Tarifs 
2011

Tarifs 
2012

Total
tarifs
2011

Total 
tarifs 
2012

Tarifs 
2011

Tarifs
2012

Total 
tarifs 
2011

Total 
tarifs 
2012

GIR
Hébergement 

(1)
Dépendance

(2)
(1+2) Soins (3) (1+2+3)

1 et 2

67,59 69,55

19,42 19,88 87,01 89,53 67,71 69,67 154,72 159,20

3 et 4 12,41 12,77 80,00 82,32 33,87 34,85 113,87 117,17

5 et 6 4,18 4,30 71,77 73,85 17,40 17,90 89,17 91,75

III - Tarification de la Résidence a Qietüdine

TARIFS

Forfait Hébergement 2011 2012

20 Chambres à 112,75 E 116,02 E

14 Chambres à 123,00 E 126,57 E

17 Chambres à 133,25 E 137,11 E

6 Chambres à 143,50 E 147,66 E

3 Chambres à 153,75 E 158,21 E

4 Chambres à 164,00 E 168,76 E

3 Chambres à 174,25 E 179,30 E

3 Chambres à 215,25 E 221,49 E

Forfait Dépendance 

GIR 3 et 4 12,41 E 12,77 E

GIR 5 et 6 4,18 E 4,30 E

Forfait Soins 

Unique 5,13 E 5,28 E
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IV - Tarification du Centre Rainier III

Tarifs 2012

Court Séjour Gériatrique 425,43 E

ALZHEIMER (séjour < ou égal à 60 jours) 377,89 E

ALZHEIMER (au-delà de 60 jours) 377,89 E

dont Hébergement 68,81 E

dont Dépendance 74,08 E

dont Soins 235,00 E

Moyen séjour / Soins de Suite et Réadaptation 386,11 E

Long Séjour 212,56 E

dont Hébergement 68,81 E

dont Dépendance 74,08 E

dont Soins 69,67 E

Les autres tarifs demeurent inchangés.

département des relations extérieures
 

Avis de recrutement d’un Administrateur au sein du service 
d’épargne et de Prêt du Personnel de l’unesco, à 
Paris.

Le Gouvernement de la Principauté de Monaco fait savoir qu’il va 
être procédé à un appel à candidatures pour un poste d’Administrateur 
(Finances) au sein du Service d’épargne et de prêt du personnel de 
l’UNESCO à Paris (France). Le titulaire du poste effectue les activités de 
gestion de trésorerie, d’investissements et supervise la Section Epargne. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

- être titulaire d’un diplôme universitaire supérieur (Master ou 
équivalent) en finance, comptabilité ou management option gestion 
financière ; 

- posséder 4 à 7 ans d’expérience professionnelle dans une banque et/
ou dans un service de trésorerie d’entreprise (au niveau international), 
avec une expérience en réalisations d’investissements monétaires et 
obligataires (front-office) ;

- connaissances approfondies des règles de fonctionnement des 
marchés financiers (produits financiers classiques) ;

- une expérience de la supervision d’une petite équipe serait un 
avantage ;

- excellente connaissance des logiciels bureautiques, notamment des 
tableurs (Excel, etc.), ainsi que d’un ou plusieurs logiciels bancaires 
spécialisés ;

- excellente connaissance du français ou de l’anglais, et connaissance 
satisfaisante de l’autre langue. 

Pour recevoir pleine considération, les demandes de candidature 
doivent être présentées avant le 4 janvier 2012 sur le site de l’UNESCO 
(www.unesco.org/emplois) ou envoyées à l’adresse suivante en rappelant 
le numéro du poste BFM-978 :

Chef HRM/RCS
UNESCO
7 place de Fontenoy
75 352 Paris 07 SP
France

Pour toute information complémentaire veuillez contacter la Direction 
des Affaires Internationales du Département des Relations Extérieures au 
98.98.19.56.

Avis de recrutement d’un Chef de l’unité technique de la 
section des bâtiments, au sein de l’unesco, à Paris.

Le Gouvernement de la Principauté de Monaco fait savoir qu’il va 
être procédé à un appel à candidatures pour un poste de Chef de l’Unité 
Technique de la Section des Bâtiments (Division des Services communs, 
Secteur de la Gestion des Services de Soutien) au siège de l’UNESCO à 
Paris (France). 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes :

- être titulaire d’un diplôme d’ingénieur dans une ou plusieurs 
disciplines d’ingénierie relatives aux bâtiments (électricité, mécanique, 
génie civil). Une spécialisation en maintenance serait un avantage ;

- posséder 4 à 7 ans d’expérience professionnelle dans le domaine de 
la gestion de la maintenance de bâtiments, et disposer de solides 
connaissances dans l’un ou plusieurs des domaines suivants : électricité 
chauffage, ventilation, climatisation ; 

- expérience en matière de rédaction de cahier des charges pour des 
travaux serait souhaitable ;

- expérience avérée de la supervision et de l’encadrement de 
personnel ;

- une bonne maîtrise de logiciels de Conception / Dessin assisté par 
ordinateur (CAO et DAO) tels que Autocad ou Indesign est requise. La 
connaissance de logiciel de Publication assistée par ordinateur (PAO) tels 
que Photo shop, Quark Xpress, Illustrator, serait un atout ;

- la connaissance des réglementations du pays hôte applicable aux 
établissements recevant du public et une connaissance pratique en 
Système de Qualité et d’Hygiène, Sécurité & Environnement seraient un 
atout ;

- une connaissance des systèmes de Gestion de maintenance assistée 
par ordinateur (GMAO) et/ou de Gestion technique centralisée (GTC) 
serait un avantage ;

- excellente connaissance du français et connaissance satisfaisante de 
l’anglais. 
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Pour recevoir pleine considération, les demandes de candidature 
doivent être présentées avant le 12 décembre 2011 sur le site de 
l’UNESCO (www.unesco.org/emplois) ou envoyées à l’adresse suivante 
en rappelant le numéro du poste ADM-503 :

Chef HRM/RCS
UNESCO
7 place de Fontenoy
75 352 Paris 07 SP
France

Pour toute information complémentaire veuillez contacter la Direction 
des Affaires Internationales du Département des Relations Extérieures au 
98.98.19.56.

mairie
 

Avis de vacance d’emploi n° 2011-089 d’un poste de 
Technicien en micro-informatique au Service 
Informatique.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Technicien en micro-
informatique est vacant au Service Informatique.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un diplôme de premier cycle de l’enseignement 
supérieur en informatique ;

- une expérience professionnelle de trois ans en informatique, de 
préférence en gestion de parc, serait appréciée ;

- posséder une connaissance approfondie des logiciels Microsoft 
Office ;

- posséder une bonne connaissance des technologies Internet et des 
serveurs Microsoft Windows.

envoi des dossiers
 

En ce qui concerne l’avis de vacance visé ci-dessus, les candidats 
devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, dans un délai de dix 
jours à compter de sa publication au Journal de Monaco, un dossier 
comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l’acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

commission de contrôle

des informations nominatives
 

Délibération n° 2011-69 du 26 septembre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
portant avis favorable sur la demande presentée par le 
Centre Hospitalier Princesse Grace pour ab science 
relative à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
d’informations nominatives concernant une recherche 
dans le domaine de la santé dénommée ab06012.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe pour la protection 
des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère 
personnel et son protocole additionnel ; 

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du 13 février 1997 relative à la 
protection des données médicales ;

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’association médicale mondiale sur 
les principes éthiques applicables à la recherche médicale impliquant des 
êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son article 7-1 ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection des 
personnes dans la recherche biomédicale ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.312 du 6 mai 2004 rendant exécutoire 
l’Accord entre la Communauté Européenne et la Principauté de Monaco 
sur l’application de certains actes communautaires au territoire de la 
Principauté de Monaco, fait à Bruxelles le 4 décembre 2003 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les 
modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, susvisée ;

Vu l’annexe II de l’arrêté ministériel n° 2003-265 du 3 mars 2003, 
modifié, fixant les conditions de mise sur le marché des médicaments à 
usages humains ;

Vu l’avis favorable avec réserve émis par le Comité consultatif 
d’éthique en matière de recherche biomédicale le 30 juillet 2010 portant 
sur une recherche biomédicale avec bénéfice individuel direct intitulée 
«Etude AB06012 : étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, 
randomisée, en double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles 
sur 24 semaines avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la 
tolérance de masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec une 
randomisation 1 :1 :1, chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde 
active après échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un 
traitement de référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique 
si le patient a déjà été en échec à méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques» ; 
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Vu la demande d’avis, reçue le 30 juin 2011, concernant la mise en 
œuvre par AB Science localisée en France, représentée en Principauté de 
Monaco par le Centre Hospitalier Princesse Grasse, d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité «recherche dans le domaine de la santé», 
dénommé «étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, 
en double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines 
avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de 
masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec une randomisation 
1 :1 :1, chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après 
échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de 
référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le patient 
a déjà été en échec à méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate 
en association avec un traitement de référence (DMARD) incluant les 
agents biologiques» ; 

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 26 septembre 2011 portant analyse dudit 
traitement automatisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives

Préambule 

Ce traitement entre dans le cadre de la réalisation sur le territoire de 
la Principauté de Monaco d’une recherche biomédicale telle que définie 
par la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection des 
personnes dans la recherche biomédicale. 

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement public, 
s’est constitué représentant sur le territoire Monégasque de la société de 
droit français AB Science, responsable de traitement.

Conformément à l’article 7-1 alinéa 3 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 relative à la protection des informations nominatives, modifiée, la 
mise en œuvre de ce traitement est soumise à l’avis préalable de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Le traitement a été présenté à la Commission sous la finalité «recherche 
dans le domaine de la santé», dénommé «étude prospective de phase 
2b/3, multicentrique, randomisée, en double aveugle, contrôlée, avec 
trois groupes parallèles sur 24 semaines avec possibilité d’extension 
comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à 
celles de méthotrexate avec une randomisation 1 :1 :1, chez les patients 
atteints de polyarthrite rhumatoïde active après échec 1) d’un traitement 
par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de référence (DMARD) incluant 
au moins un agent biologique si le patient a déjà été en échec à 
méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate en association avec 
un traitement de référence (DMARD) incluant les agents biologiques».

Il concerne les patients du Centre Hospitalier Princesse Grace 
(CHPG) souffrant d’une pathologie appelée polyarthrite rhumatoïde 
active ayant consenti à participer à l’étude et répondant aux critères 
d’enrôlement, et le médecin investigateur.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

- collecter et analyser des informations permettant de comparer 
l’efficacité et la tolérance du traitement par misitinib aux doses de 
3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec randomisation 1 :1 :1 c 
les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après échec 1) 
de méthotrexate, ou 2) d’un traitement de référence (DMARD) 
incluant au moins un agent biologique si le patient a déjà été en échec 
à méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate en association 
avec un traitement de référence (DMARD) incluant les agents 
biologiques ;

- disposer d’éléments permettant de répondre aux impératifs de sécurité 
et d’efficacité du traitement à l’étude ; 

- disposer d’élément permettant à terme de demander une autorisation 
de mise sur le marché du produit à l’étude pour le traitement de la 
pathologie ;

- disposer d’éléments non nominatifs permettant l’élaboration de 
publication sur le produit de l’étude.

La Commission rappelle qu’aux termes de l’article 10-1 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la protection des 
informations nominatives, la finalité d’un traitement automatisé doit être 
déterminée, explicite et légitime.

Or, elle constate que la finalité mentionnée dans la demande d’avis 
n’est pas explicite car elle ne définit pas l’objectif du traitement. Elle 
relève néanmoins que l’intitulé de l’étude mentionné dans l’avis rendu le 
30 juillet 2011 par le Comité d’éthique en matière de recherche biomédicale 
et la dénomination du traitement indiquée dans le dossier de demande 
d’avis permettent de la déterminer. 

Aussi, elle considère que cet intitulé doit être repris au titre de la 
finalité du traitement afin que celle-ci réponde aux critères de la loi 
n° 1.165. Par ailleurs, le numéro de protocole identifiant de la recherche 
devra être rappelé.

La Commission estime donc que ce traitement a pour finalité de 
«collecter et analyser les informations des patients ayant consenti à 
participer à l’étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, 
en double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines 
avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de 
masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec une randomisation 
1 :1 :1, chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après 
échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de 
référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le patient 
a déjà été en échec à méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate 
en association avec un traitement de référence (DMARD) incluant les 
agents biologiques». Elle considère que le traitement peut être dénommé 
«Etude AB06012 - protocole n° 2010-020992-21». 

En outre, la Commission prend acte des éléments d’information 
apportés au patient selon lesquels les données le concernant seront 
utilisées anonymement pour évaluer non seulement cette étude, mais 
aussi peut-être d’autres études dans l’avenir. 

Sur ce point, elle rappelle que l’article 10-1 de la loi n° 1.165 dispose 
qu’un traitement ne peut être mis en œuvre que pour une finalité déterminée 
et que les informations nominatives collectées ne peuvent être exploitées 
ultérieurement de manière incompatible avec cette finalité.

Aussi, la Commission appelle l’attention du responsable de traitement 
sur le risque de détournement de finalité du traitement automatisé des 
informations nominatives en objet si celles-ci venaient à être exploitées 
pour d’autres objectifs que celui mentionné dans la finalité.

II. Sur la justification et la licéité du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement est justifié par 
le consentement de la personne concernée, c’est-à-dire du patient.

La Commission rappelle qu’aux termes de l’article 12 de la loi 
n° 1.165, le traitement, automatisé ou non, faisant apparaître, directement 
ou indirectement des données relatives à la santé, y compris les données 
génétiques, est interdit sauf «lorsque la personne concernée a librement 
donné son consentement écrit et exprès, notamment dans le cadre de la 
loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection des personnes 
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dans la recherche biomédicale, sauf dans le cas où la loi prévoit que 
l’interdiction visée au premier alinéa ne peut être levée par le consentement 
de la personne concernée. Cette dernière peut, à tout moment, revenir sur 
son consentement et solliciter du responsable ou de l’utilisateur du traitement 
la destruction ou l’effacement des informations la concernant».

A cet égard, elle constate que, conformément à l’article susvisé, la 
personne concernée donnera librement son consentement écrit et exprès, 
et que des procédures ont été établies pour lui permettre de revenir sur ce 
consentement. 

Toutefois, elle relève que si la personne concernée peut effectivement 
revenir sur son consentement, elle ne peut solliciter la destruction ou 
l’effacement de ses informations, comme prévues à l’article 12 de la loi 
n° 1.165.

La Commission observe que le principe précédent introduit dans la loi 
n° 1.165 en 2008 se heurte aux obligations légales particulières imposées 
au responsable de traitement et à l’investigateur de la recherche en 
Principauté de Monaco, telles que formalisées, notamment, par la loi 
n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage humain, par 
l’annexe II de l’arrêté ministériel n° 2003-265 du 3 mars 2003, modifié, 
fixant les conditions de mise sur le marché des médicaments à usages 
humains et, plus généralement par les obligations de conservation et 
d’archivage des informations et données collectées et traitées dans le 
cadre de recherches biomédicales.

Elle estime donc que les procédures mises en place par le responsable 
de traitement sont conformes aux impératifs encadrés par le Code de 
bonnes pratiques cliniques, et aux obligations de conservation des 
renseignements et documents essentiels de la recherche en objet.

Elle considère que ce traitement est justifié conformément aux 
dispositions de l’article 10-2 de la loi n° 1.165.

III. Sur les informations traitées 

Les informations traitées sur le patient sont pseudo-anonymisées. Si 
le médecin du CHPG, dit médecin investigateur, connaît le patient et peut 
l’identifier, hors de l’établissement, le sujet est identifié par un «numéro 
de patient» attribué lors de l’inclusion. 

Ce numéro est formé de trois groupes de chiffres : le numéro du pays, 
le numéro attribué au CHPG en tant que centre d’étude, et le numéro 
attribué au patient par incrémentation.

Les informations nominatives traitées par le médecin investigateur à 
des fins de maintien de la liste d’identification des patientes sont :

- identité du patient : numéro de sujet, nom et prénom du patient, date 
de naissance, sexe, numéro du dossier médical du CHPG ;

- adresses et coordonnées : adresse ;

- éléments liés à l’étude : date du consentement, date de fin de 
participation à l’étude ;

- identité de l’investigateur principale : nom, prénom, numéro attribué 
au CHPG en tant que site de recherche ;

- coordonnées professionnelles de l’investigateur : téléphone, fax, 
adresse.

Les informations nominatives traitées par le médecin investigateur 
relatives aux personnes intervenant dans l’étude au sein du CHPG :

- identité du professionnel : nom, prénom, titre, initiales, signature :

- profession : rôle dans le déroulement de l’étude, date de début et de 
fin de participation à l’étude à ce titre.

Les informations, indirectement nominatives, objet du présent 
traitement sont :

- identité du patient : numéro de sujet, initiales du patient, sexe, date 
de naissance, âge, date de décès ;

- identité du médecin investigateur : nom, prénom, initiale et signature ;

- données de santé : caractéristiques physiques (âge, taille, poids), 
date du premier diagnostic, critères de diagnostics, antécédents 
médicaux personnels familiaux, traitements médicaux précédents et 
concomitants, interventions et hospitalisations prévues, examens 
articulaires, sévérité de la maladie, fonctionnalité globale, données 
biologiques, signes vitaux, ECG, examen radiographique pulmonaire, 
examen physique, analyses urinaires, évènements médicaux 
indésirables, score Hamilton, spermogramme, utilisation d’une 
méthode contraceptive, test de grossesse, cycle menstruel, cytologie 
urinaire ;

Les informations ont pour origine : 

- le dossier médical du patient du CHPG ;

- le patient au travers d’échanges avec le médecin ;

- le médecin investigateur ;

- l’application de randomisation pour le suivi des médications à 
inoculer à chaque patient.

La Commission observe que le dossier médical des patients du CHPG 
fait référence au traitement de cet établissement ayant pour finalité de 
«gérer les informations médicales du patient afin d’assurer sa prise en 
charge lors de ses venues au CHPG», lequel a été légalement mis en 
œuvre par décision du Directeur du CHPG le 12 décembre 2010, après 
avis favorable de la Commission par délibération n° 2010-49 du 6 décembre 
2010.

Les informations nominatives sont collectées par un praticien de santé 
soumis au secret professionnel. Elles seront communiquées de manière à 
assurer la confidentialité des données d’identité et de santé du sujet. Par 
ailleurs, toutes les personnes appelées à collaborer à l’étude sont tenues à 
des obligations de confidentialité et de secret.

La Commission considère que les informations collectées sont 
«adéquates, pertinentes et non excessives» au regard de la finalité du 
traitement, conformément aux dispositions de l’article 10-1 de la loi 
n° 1.165, modifiée. 

IV. Sur les droits des personnes concernées

- Sur l’information des personnes concernées

La Commission relève que l’information préalable des personnes 
concernées est faite par le biais du formulaire d’information des patientes 
et du formulaire de consentement à participer à la recherche.

Elle constate que les mentions d’information prévues à l’article 14 de 
la loi n° 1.165 sont reprises dans ces documents. 

Toutefois, afin que l’information des patients soit conforme aux 
déclarations du responsable de traitement quant aux modalités de 
fonctionnement du traitement, la notice d’informations des patients devra 
être modifiée. Ainsi, la mention « les données de l’étude pourront être 
transférées vers d’autres pays » devra être supprimée et remplacée par 
«les données de l’étude seront transférées en France», et celle indiquant 
«vous acceptez que les données vous concernant soient communiquées 
au promoteur ainsi qu’aux autorités réglementaires, en France, en Europe 
comme à l’extérieur de l’Europe» devra être modifiée par «vous acceptez 
que les données vous concernant soient communiquées au promoteur 
ainsi qu’aux autorités réglementaires en France et en Principauté de 
Monaco».
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Si les informations sont destinées à être communiquées vers d’autres 
pays que la France, alors une demande d’avis modificative devra être 
soumise à la Commission, complétée, le cas échéant, par des demandes 
d’autorisations pour les organismes localisés hors de l’Europe.

Par ailleurs, le responsable de traitement ne détaille pas les 
informations relatives aux origines ethniques des patients qui pourraient 
être collectées et la Commission n’en a pas trouvé trace dans les 
documents soumis à son examen. S’agissant de données sensibles dont la 
collecte est strictement encadrée par la loi n° 1.165, la référence aux 
données ethniques devra être enlevée de la notice d’information des 
patients.

- Sur les droits d’accès, de rectification ou de suppression des 
informations

La Commission observe que le droit d’accès est exercé par voie 
postale ou au sein du CHPG auprès du médecin investigateur.

Le droit de rectification, de suppression et d’opposition s’exercent de 
la même manière auprès du médecin investigateur.

Elle constate que ces mesures sont conformes aux dispositions de la 
loi n° 1.165, susvisée.

Sur le délai de communication des informations au patient, le 
responsable de traitement indique que la réponse à une demande de droit 
d’accès se fera sous 30 jours «sauf exception». La Commission relève 
que le responsable de traitement n’a pas motivé, ni expliqué cette 
exception à la règle posée à l’article 15 alinéa 2 de la loi n° 1.165. 

Elle rappelle, qu’aux termes de cet article, il n’appartient pas au 
responsable de traitement de déterminer s’il peut par exception ne pas 
communiquer d’information aux personnes concernées, mais à la 
Commission.

En l’espèce, la Commission relève que le protocole de l’étude 
fonctionne sur processus en double aveugle. Considérant les impératifs 
de protection des informations nominatives, la Commission estime que le 
droit d’accès des patients à leurs informations doit pouvoir être exhaustif. 
Prenant en considération les conséquences de la levée de l’insu pour le 
déroulement de la recherche envisagée, elle estime que la patiente devra 
être informée des conséquences de la communication des informations 
collectées en aveugle, que cette communication implique pour elle de 
renoncer à participer à la poursuite de l’étude. Dans le cas où l’exercice 
de ces droits gênerait la bonne conduite de l’essai, car il viendrait lever la 
procédure de double aveugle du protocole, le médecin devra motiver sa 
réticence à communiquer certaines données. Si le patient souhaite tout de 
même obtenir ses informations, alors elles devront lui communiquer dans 
les délais prévus par la loi.

V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au traitement

Les personnes qui, en raison de leurs fonctions, ont accès aux 
informations nominatives sont : 

- le médecin investigateur du CHPG en inscription, modification, 
mise à jour et consultation ;

- l’attachée de recherche clinique du CHPG : en inscription, modification, 
mise à jour et consultation ;

- les personnels habilités de l’autorité réglementaire monégasque et 
française : en consultation ;

- le personnel habilité du promoteur - AB Science : en consultation ;

- le personnel habilité du promoteur ou habilité par lui à des fins 
d’audit : en consultation ;

- les membres du comité de surveillance indépendant instauré pour 
cette étude.

Le responsable de traitement indique que le personnel habilité 
d’autorités réglementaires étrangères a accès au traitement. Toutefois, il 
appert des éléments du dossier que le traitement est censé être exploité 
qu’en France. Aussi, la Commission a tenu compte des descriptions du 
responsable de traitement et relève que des autorités réglementaires 
autres que françaises ou monégasques ne paraissent pas être concernées 
par ce traitement.

Les personnes, agissant sous l’autorité du responsable de traitement, 
qui, en raison de leurs fonctions, ont accès aux informations pseudo- 
anonymisées sont : 

- le promoteur de l’étude : AB Science en France ;

- le personnel de Clinsight pour le traitement des cahiers d’observation 
électronique en France ; 

- le personnel de Cardinal Système - IWRS chargé de la randomisation 
des patients localisés en France.

VI. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité du 
traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas d’observation 
de la part de la Commission.

Elle rappelle néanmoins que, conformément à l’article 17 de la loi 
n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et organisationnelles mises en 
place afin d’assurer la sécurité et la confidentialité du traitement au 
regard des risques présentés par ce traitement et de la nature des données 
à protéger devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de 
l’état de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VII. Sur la durée de conservation

La Commission relève que les informations nominatives collectées 
seront conservées 15 ans à partir de la collecte des informations. 

Elle considère que la durée de conservation est conforme aux exigences 
légales. Elle demande au responsable de traitement de veiller à ce que 
cette durée de conservation soit respectée par l’ensemble des prestataires 
qui interviendront sous l’autorité du promoteur. 

Par ailleurs, si les informations devaient être conservées plus 
longtemps selon les résultats de l’étude et sa portée, elle rappelle au 
responsable de traitement qu’il devra lui soumettre une demande 
d’autorisation afin de permettre une conservation des données au-delà de 
celle prévue à la présente demande d’avis, conformément à l’article 9 de 
la loi n° 1.165.

Après en avoir délibéré 

Prend acte de l’avis favorable avec réserve émis par le Comité 
consultatif d’éthique en matière de recherche biomédicale le 30 juillet 
2010 concernant la recherche biomédicale avec bénéfice individuel direct 
intitulée «Etude AB06012 : étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, 
randomisée, en double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles 
sur 24 semaines avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la 
tolérance de masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec une 
randomisation 1 :1 :1, chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde 
active après échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un 
traitement de référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique 
si le patient a déjà été en échec à méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques» ; 
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Rappelle qu’aux termes de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, modifiée, relative à la protection des informations 
nominatives, la finalité d’un traitement automatisé doit être déterminée, 
explicite et légitime, et, que les informations ne doivent pas être traitées 
ultérieurement de manière incompatible avec cette finalité ;

Demande que :

- la finalité du présent traitement soit modifiée par «collecter et analyser 
les informations des patientes ayant consenti à participer à l’étude 
prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en double 
aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines avec 
possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib 
à 3 ou 6 mg/kg/j à celles de méthotrexate avec une randomisation 
1 :1 :1, chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active 
après échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement 
de référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le 
patient a déjà été en échec à méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques», dénommée «Etude AB06012 - 
protocole n° 2010-020992-21» ;

- la notice d’information des personnes soit modifiée comme précisé 
dans la délibération, afin qu’elle soit conforme aux modalités de 
fonctionnement du traitement tel que soumis à l’avis de la CCIN ; 

- le droit d’accès aux informations soit réalisé conformément à 
l’article 15 de la loi n° 1.165, dans les 30 jours suivant la demande, 
sauf si une fois informé des conséquences de cette demande, le patient 
renonce à obtenir communication des données ;

A la condition de la prise en compte de ce qui précède,

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives émet un 
avis favorable à la mise en œuvre par AB Science France, représentée en 
Principauté de Monaco par le Centre Hospitalier Princesse Grace, d’un 
traitement automatisé ayant pour finalité «collecter et analyser les 
informations des patientes ayant consenti à participer à l’étude prospective 
de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en double aveugle, contrôlée, 
avec trois groupes parallèles sur 24 semaines avec possibilité d’extension 
comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib à 3 ou 6 mg/kg/j à 
celles de méthotrexate avec une randomisation 1 :1 :1, chez les patients 
atteints de polyarthrite rhumatoïde active après échec 1) d’un traitement 
par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de référence (DMARD) incluant 
au moins un agent biologique si le patient a déjà été en échec à 
méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate en association avec 
un traitement de référence (DMARD) incluant les agents biologiques», 
dénommée «Etude AB06012 - protocole n° 2010-020992-21».

Le Président de la Commission 
de Contrôle des Informations Nominatives.

 

Décision en date du 30 septembre 2011 de Monsieur le 
Directeur du Centre Hospitalier Princesse Grace 
concernant le traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité« Collecter et analyser 
les informations des patients ayant consenti à participer 
à l’étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, 
randomisée, en double aveugle, contrôlée, avec trois 
groupes parallèles sur 24 semaines avec possibilité 
d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de 
masitinib à 3 ou 6 mg/kg/jour à celles de méthotrexate 
avec une randomisation 1 : 1 : 1, chez des patients 
atteints de polyarthrite rhumatoïde active après échec 

1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un 
traitement de référence (DMARD) incluant au moins un 
agent biologique si le patient a déjà été en échec au 
méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate en 
association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques», dénommée «Étude 
AB06012 - protocole n° 2010-020992-21»

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en établissement 
public autonome ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son article 7 ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection des 
personnes dans la recherche biomédicale ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février 1973, modifiée, 
sur l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier Princesse 
Grace ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les 
modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative 
à la protection des informations nominatives, modifiée par la loi n° 1.353 
du 4 décembre 2008 ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité Consultatif d’Éthique en 
Matière de Recherche Biomédicale avec bénéfice individuel direct intitulée 
«Étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en double 
aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines avec 
possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib 
à 3 ou 6 mg/kg/jour à celles de méthotrexate avec une randomisation 
1 : 1 : 1, chez des patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après 
échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de 
référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le patient 
a déjà été en échec au méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques», dénommée «Étude AB06012 - protocole 
n°2010-020992-21».

Vu l’avis favorable de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives émis par délibération n° 2011-69 le 26 septembre 2011, 
relatif à la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «Collecter et analyser les informations 
des patients ayant consenti à participer à l’étude prospective de phase 
2b/3, multicentrique, randomisée, en double aveugle, contrôlée, avec 
trois groupes parallèles sur 24 semaines avec possibilité d’extension 
comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib à 3 ou 6 mg/kg/jour à 
celles de méthotrexate avec une randomisation 1 : 1 : 1, chez des patients 
atteints de polyarthrite rhumatoïde active après échec 1) d’un traitement 
par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de référence (DMARD) incluant 
au moins un agent biologique si le patient a déjà été en échec au 
méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate en association avec 
un traitement de référence (DMARD) incluant les agents biologiques», 
dénommée «Étude AB06012 - protocole n° 2010-020992-21» ;

Décide : 

De mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
indirectement nominatives et nominatives ayant pour finalité «Collecter 
et analyser les informations des patients ayant consenti à participer à 
l’étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en double 
aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines avec 
possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de masitinib 
à 3 ou 6 mg/kg/jour à celles de méthotrexate avec une randomisation 
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1 : 1 : 1, chez des patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active après 
échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un traitement de réfé-
rence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le patient a 
déjà été en échec au méthotrexate ou 3) d’un traitement par méthotrexate 
en association avec un traitement de référence (DMARD) incluant les 
agents biologiques», dénommée «Étude AB06012 - protocole n° 2010-
020992-21».

Le responsable du traitement est AB SCIENCE. Le Centre Hospitalier 
Princesse Grace est son représentant en Principauté de Monaco pour 
l’étude «Étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, en 
double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines 
avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de 
masitinib à 3 ou 6 mg/kg/jour à celles de méthotrexate avec une randomi-
sation 1:1:1, chez des patients atteints de polyarthrite rhumatoïde active 
après échec 1. d’un traitement par méthotrexate, ou 2. d’un traitement de 
référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique si le patient 
a déjà été en échec au méthotrexate ou 3. d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques».

Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :

- collecter et analyser les informations des patients ayant consenti à 
participer à l’étude prospective de phase 2b/3, multicentrique, randomisée, 
en double aveugle, contrôlée, avec trois groupes parallèles sur 24 semaines 
avec possibilité d’extension comparant l’efficacité et la tolérance de 
masitinib à 3 ou 6 mg/kg/jour à celles de méthotrexate avec une 
randomisation 1 : 1 : 1, chez des patients atteints de polyarthrite rhumatoïde 
active après échec 1) d’un traitement par méthotrexate, ou 2) d’un 
traitement de référence (DMARD) incluant au moins un agent biologique 
si le patient a déjà été en échec au méthotrexate ou 3) d’un traitement par 
méthotrexate en association avec un traitement de référence (DMARD) 
incluant les agents biologiques», dénommée «Étude AB06012 - protocole 
n° 2010-020992-21 ;

- disposer d’éléments permettant de répondre aux impératifs de sécurité 
et d’efficacité du traitement à l’étude ;

- disposer d’éléments permettant à terme de demander une autorisation 
de mise sur le marché du produit à l’étude pour le traitement de la 
pathologie ;

- disposer d’éléments non nominatifs permettant l’élaboration de 
publication sur le produit de l’étude.

Le traitement est justifié par le consentement de chaque personne 
concernée recueilli par écrit avant inclusion dans la recherche. Les droits 
des personnes relatifs à leurs informations nominatives sont précisés dans 
ledit consentement.

Les personnes concernées par le présent traitement sont les patients 
inclus dans le protocole de recherche susvisé.

La date de décision de mise en œuvre est le : 30 septembre 2011.

Les catégories d’informations nominatives traitées par le médecin 
investigateur à des fins de maintien de la liste d’identification des patients 
sont :

- identité du patient : numéro de sujet, nom et prénom du patient, date 
de naissance, sexe, numéro du dossier médical du CHPG ;

- adresses et coordonnées : adresse ;
- éléments liés à l’étude : date de consentement, date de fin de 

participation à l’étude ;
- identité de l’investigateur principal : nom, prénom, numéro attribué 

au CHPG en tant que site de recherche ;
- coordonnées professionnelles de l’investigateur : téléphone, fax, 

adresse.

Les informations nominatives traitées par le médecin investigateur 
relatives aux personnes intervenant dans l’étude au sein du CHPG :

- identité du professionnel de santé : nom, prénom, titre, initiales, 
signature ;

- profession : rôle dans le déroulement de l’étude, date de début et de 
fin de participation à l’étude à ce titre.

Les informations indirectement nominatives, objet du présent traitement 
sont :

- identité du patient : numéro de sujet, initiales du patient, sexe, date 
de naissance, âge, date de décès ;

- identité du médecin investigateur : nom, prénom, initiales et 
signature ;

- données de santé : caractéristiques physiques (âge, taille, poids), 
date du premier diagnostic, critères de diagnostics, antécédents médicaux 
personnels familiaux, traitements médicaux précédents et concomitants, 
interventions et hospitalisations prévues, examens articulaires, sévérité 
de la maladie, fonctionnalité globale, données biologiques, signes vitaux, 
ECG, examen radiologique pulmonaire, examen physique, analyses 
urinaires, événements médicaux indésirables, score de Hamilton, 
spermogramme, utilisation d’une méthode contraceptive, test de grossesse, 
cycle menstruel, cytologie urinaire.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement automatisé afin 
de répondre à l’objectif de cette recherche biomédicale. La personne 
concernée a librement donné son consentement écrit et exprès, et, elle 
peut, à tout moment, revenir sur son consentement et solliciter du 
responsable ou de l’utilisateur du traitement la destruction ou l’effacement 
des informations la concernant.

Les données nominatives indirectement nominatives seront conservées 
pendant une durée de 15 ans.

Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, susvisée, les personnes figurant dans le traitement 
peuvent exercer leur droit d’accès et de rectification auprès de 
l’investigateur signataire du consentement éclairé. La communication des 
informations qui la concernent lui sera délivrée sous une forme écrite, 
non codée et conforme aux enregistrements dans un délai d’un mois. Ces 
données seront rendues aux sujets participants à la recherche dès que 
l’investigateur en aura connaissance.

Monaco, le 30 septembre 2011

Le Directeur Général
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

informations
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar
Tous les jours, à partir de 16 h 30,
Animation musicale.

Port de Fontvieille
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,
Foire à la brocante.
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Grimaldi Forum - Salle des Princes
Le 4 décembre, à 18 h,
«Mahler», concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo sous la Direction de Mark Wigglesworth avec le Rundfunkchor 
Berlin, Malin Hartelius, soprano, Nathalie Stutzmann, alto.

Le 10 décembre, à 20 h 30, et le 11 décembre, à 11 h,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : représentations 

chorégraphiques par le Ballet National de l’Opéra de Vienne avec 
l’Orchestre Philarmonique de Prague. Au programme : Hommage à 
Jérôme Robbins.

Grimaldi Forum - Salle Prince Pierre
Le 11 décembre, à 20 h 30,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : «Irgendwo», représentation 

chorégraphique de Malou Airaudo par la compagnie Regenade.

Grimaldi Forum
Du 12 au 16 décembre, 
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : Workshops & Masterclasses, 

ateliers avec les artistes invités.

Le 13 décembre, à 20 h 30,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : «Have you Hagged, Kissed 

aud Respected you Brown Venus Today ?», représentation chorégraphique 
de Robyn Orlin.

Le 13 et 14 décembre,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : 4ème Colloque de Scénographie 

du Pavillon Bosio.

Le 15 décembre, à 20 h 30,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : «Oliver Twist», représentation 

chorégraphique de Josette Baiz par le Groupe Grenade.

Cathédrale de Monaco
Le 29 novembre, à 20 h,
Dans le cadre du Centenaire de la Cathédrale de Monaco, «Fastes des 

Cathédrales» sous Louis XIV par le concept spirituel sous la direction 
d’Hervé Niquet. Au programme : Charpentier, Frimart, Hugard, Le 
Prince, De Brossard et Bouteiller.

Le 2 décembre, à 20 h,
Dans le cadre du Centenaire de la Cathédrale de Monaco, concert 

«2000 bougies et 3 voix» par l’Ensemble Var’s Musica.

Le 8 décembre, à 18 h 30,
Clôture de l’Année du Centenaire : Fête patronale de la Cathédrale - 

1ère audition des Pièces pour orgue, composées par Denis Bédard et 
interprétées par Olivier Vernet. Procession aux flambeaux après la 
messe.

Le 11 décembre, 
Concert inauguration - Grand Orgue de la Cathédrale.

Chapelle de la Visitation
Le 6 décembre, à 20 h 30,
Concert de musique ancienne «La Bergamasque». Au programme : 

Monteverdi, Dowland, Schütz... 

Le 7 décembre, à 20 h 30,
Concert de musique ancienne «La Frénétique». Au programme : 

Couperin, Telemann, Vivaldi, Corelli...

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier
Le 9 et 10 décembre, à 20 h,
« Prima Donna » d’Antonio Vivaldi avec Nathalie Stutzmann 

(contralto) et l’Orchestre Orfeo 55, organisé par l’Opéra de Monte-Carlo.

Théâtre Princesse Grace
Le 9 et 10 décembre, à 21 h,
«Le repas des fauves» d’après l’œuvre de Vahe Katcha.

Auditorium Rainier III
Le 27 novembre, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 

sous la direction et au violon de Thomas Zehetmair, avec Ruth Killius, 
alto. Au programme : Schubert, Mozart et Berio.

Le 11 décembre, à 18 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 

sous la Direction de Christian Vasquez avec Augustin Hadelich, violon. 
Au programme : Ginastera, Lalo et Tchaïkovsky.

Théâtre Princesse Grace - Salle du Ponant
Le 25 novembre, à 21 h,
«Les Belles Histoires», conversations et récits autobiographiques 

d’Henri-Jean Servat.

Théâtre des Variétés
Le 25 novembre, à 20 h 30,
«Le Grand Cirque Traviatta» par la Compagnie Florestan.

Le 2 décembre, à 19 h,
Dans le cadre du Téléthon, spectacle présenté par le Studio de 

Monaco.

Le 3 décembre, à 16 h 30,
«Enfants virtuoses », concert de Noël avec piano, violon, flûte… 

organisé par l’Association Ars Antonina.

Le 6 décembre, à 20 h 30,
Les Mardis du Cinéma sur le thème «Vertiges du pouvoir» - 

Projection cinématographique «Bienvenue Mister Chance» de Hal 
Ashby, organisée par les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Le 7 décembre, à 20 h 30,
«Good Evening Mr. Gershwin», concert avec Paul Berthaud, piano, 

Olivier Boutry, saxophone, Patrick Barbato, contrebasse, Patrick Mendez, 
batterie et Amy Blake, chanteuse organisé par l’Association Crescendo.

Salle du Canton
Le 26 novembre, à 21 h,
Concert par Shaka Ponk.

Espace Fontvieille
Jusqu’au 28 novembre,
16ème salon Monte-Carlo gastronomie organisé par le Groupe 

Promocom.

Le 3 décembre, de 10 h à 18 h,
Kermesse Œcuménique.

Musée d’Anthropologie Préhistorique
Le 28 novembre, à 21 h,
«Les Industries moustériennes» de Grimaldi (Italie) : les collections 

Albert 1er par Elena Notter-Rossini.

Maison de l’Amérique Latine
Le 16 décembre, à 19 h 30, 
Conférence sur le thème «Le Quattrocento - Piero de La Francesca» 

par M. Gérard Saccoccini, Maître-Conférencier.

Médiathèque
Le 1er décembre, à 19 h,
Ciné-Club : Cycle Miyazaki, projection du film «Princesse Mononoké».

Le 2 décembre, à 17 h, 
Conférence sur le thème «La cuisinière dans la littérature policière» 

par Anne Martinetti.

Le 7 décembre, à 19 h,
Concert de guitare avec Philippe Loli & Leo Giannola.

Hôtel de Paris - Salle Empire
Le 10 décembre, à 20 h 30,
Bal de Noël sur le thème «Monte-Carlo St Moritz» et ventes aux 

enchères en faveur de Mission Enfance.
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Café de Paris
Jusqu’au 27 novembre,
Semaine gastronomique russe.

Port Hercule
Du 2 décembre, à 17 h, au 3 décembre, à minuit,
Village du Téléthon - Darse Nord.

Du 5 décembre au 8 janvier 2012,
Village de Noël organisé par la Mairie de Monaco.

Stade Nautique Rainier III
Du 5 décembre au 11 mars 2012,
Patinoire municipale - Kart sur glace.

Expositions

Musée Océanographique
Tous les jours, de 10 h 30 à 19 h,
Le Micro-Aquarium : Une conférencière spécialisée présente au 

public sur grand écran, la vie microscopique des aquariums et de la mer 
Méditerranée.

Exposition permanente sur le thème «Méditerranée - Splendide, 
Fragile, Vivante».

Musée des Timbres et des Monnaies
Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition-vente sur 500 m² de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne du Prince Rainier III.

Le Musée des Timbres et des Monnaies de Monaco présente les 
collections philatéliques et numismatiques des Princes souverains, 
témoignage autant historique qu’artistique, technique et culturel de la 
souveraineté de la Principauté.

Maison de l’Amérique Latine
(tous les jours sauf dimanches et jours fériés)
Jusqu’au 3 décembre, de 15 h à 20 h,
Exposition des bijoux de G. Farella et Stella d’Orlando en faveur de 

l’œuvre de Sœur Marie.

Jusqu’au 10 décembre, de 15 h à 20 h,
Exposition de peintures par Sergio Lopez.

Du 14 décembre au 4 janvier 2012, de 15 h à 20 h,
Exposition de peintures par Boris Krunic.

Cathédrale de Monaco
Du 8 décembre au 31 janvier 2012,
Exposition de crèches.

Grimaldi Forum Espace Diaghilev
Du 9 décembre au 2 janvier 2012,
Exposition d’art et de design sur le thème de «Le Style Italien» 

organisée par l’Ambassade d’Italie.

Grimaldi Forum - Espace Ravel
Du 9 au 11 décembre,
Salon Motortrade sur le thème «Les occasions se font belles» avec 

plus de 130 occasions automobiles de grandes marques.

Grimaldi Forum - Hall et Puits de Lumière
Du 10 au 17 décembre,
Dans le cadre du Monaco Dance Forum : exposition Dancing 

Machine organisée par La Maison des Arts et de la Culture de Créteil.

Médiathèque
Jusqu’au 2 décembre,
Exposition sur le thème «L’essence des mots» par Gérard Haton-

Gautier.

Nouveau Musée National (Garage - Villa Sauber)
Jusqu’au 31 décembre,
Exposition de la Ferrari 308 GTS de Bertrand Lavier.

Jusqu’au 29 février 2012, de 10 h à 18 h,
Exposition sur le thème «Looking Up… On aura tout vu».

Nouveau Musée National (Villa Paloma)
Jusqu’au 8 janvier 2012, de 10 h à 18 h,
«3 Expositions + 1 Film» : La Table des Matières - Du Rocher à 

Monte-Carlo Caroline de Monaco et 1 film de Javier Tellez.

Terrasses de Fontvieille
Du 2 décembre au 4 décembre, de 10 h à 18 h,
Exposition «MonacoPhil 2011».

Galerie l’Entrepôt
Du 29 novembre au 22 décembre, de 15 h à 19 h,
Exposition du gagnant de l’Open des Artistes 2011.

Sports

Monte-Carlo Golf Club 
Le 27 novembre,
Coupe des Racleurs - Stableford (R ).

Le 4 décembre,
Coupe Bollag - Stableford

Stade Louis II
Le 2 décembre, à 20 h, 
Championnat de France de Football de Ligue 2 : AS Monaco FC - FC 

Metz.

Stade Louis II - Salle Omnisport Gaston Médecin
Le 10 décembre, 
Open de Jujitsu.

Le 11 décembre,
18ème Tournoi International de Judo de Monaco.

Port Hercule
Le 11 décembre,
17ème Cursa de Natale (parcours de 10 km dans Monaco) organisée 

par l’Association Sportive de la Sûreté Publique de Monaco.

j
j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
greffe GENERAL

 

extrait
 

Par ordonnance en date de ce jour, le juge commissaire de 
la cessation des paiements de la société en commandite 
simple PERC & Cie exerçant le commerce sous l’enseigne 
PETROSSIAN et de son gérant commandité Louis PERC a 
statué à titre provisionnel sur la réclamation formulée par 
Louis PERC contre la BNP PARIBAS LEASE GROUP. 
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Pour extrait conforme délivré en application de l’article 
415 du Code de commerce.

Monaco, le 21 novembre 2011.

	 Le Greffier en Chef,

	 B. Bardy.

extrait
 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Florestan 
BELLINZONA, juge commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme monégasque OPALE, a 
prorogé de trois mois à compter du 19 novembre 2011 le 
délai imparti à Jean-Paul SAMBA, syndic, pour notifier sa 
décision de ne pas exécuter le contrat de location objet de 
la requête.

Monaco, le 15 novembre 2011.

	 Le Greffier en Chef,

	 B. Bardy.

extrait
 

Les créanciers de la cessation des paiements d’André 
GROSSMANN exploitant sous l’enseigne HORUS sont 
avisés du dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code de 
commerce, dans les 15 jours de la publication au «Journal 
de Monaco», le débiteur ainsi que tout créancier est 
recevable, même par mandataire, à formuler des 
réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception.

Le Greffier en Chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 17 novembre 2011.

	 Le Greffier en Chef,

	 B. Bardy.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco
 

CESSION DE DROIT AU BAIL
 

Deuxième Insertion
 

Aux termes d’un acte reçu, par le notaire soussigné, le 
7 novembre 2011, M. Jean-Paul VALLE, domicilié 98, Bd 
des 2 Corniches, à Nice (A-M), a cédé à la société à 
responsabilité limitée dénommée «ACHAT-OR MONACO 
S.A.R.L.», ayant son siège 41, Av. Hector Otto, à Monaco, 
le droit au bail d’un local formant le lot 463, sis au rez-de-
chaussée de l’immeuble «LE PATIO PALACE» 41, Av. 
Hector Otto, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire soussigné, 
dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 25 novembre 2011.

Signé : H. Rey.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

 

«CENTRAL SHIPPING MONACO» 
(Société Anonyme Monégasque)

 

Publication prescrite par l’Ordonnance-Loi numéro 
340 du 11 Mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 20 octobre 2011.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 7 septembre 
2011 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

STATUTS
 

TITRE I 
FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE

Article Premier. 
Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l’être par la suite, une 
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société anonyme monégasque qui sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2. 
Dénomination

La Société est désignée par une dénomination sociale à 
laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie immédiatement 
des mots «société anonyme monégasque» ou des initiales 
«S.A.M.».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital et le 
siège social ainsi que le numéro d’immatriculation de la 
société au Répertoire du Commerce et de l’Industrie de la 
Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «CENTRAL 
SHIPPING MONACO».

Art. 3. 
Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d’Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier.

Art. 4. 
Objet

La société a pour objet :

Le négoce, l’achat, la vente, la représentation, le courtage, 
la construction, l’armement, l’affrètement, le rapprochement, 
la consignation de tous navires neufs ou d’occasions, à 
l’exclusion des navires de plaisance et de transport de 
passagers.

Toutes activités d’études, d’organisation, d’assistance 
et de supervision dans le domaine de la gestion, 
l’administration, l’organisation, la représentation, le 
marketing, la promotion commerciale desdits navires, à 
l’exclusion des activités réservées aux courtiers maritimes 
aux termes de l’article 0.512-4 du Code de la Mer et sous 
réserve de ne pas se prévaloir du titre protégé de courtier 
maritime conformément à l’article 0.512-3 dudit code.

Et généralement, toutes opérations mobilières, 
immobilières et commerciales susceptibles de favoriser le 
développement de l’objet principal.

Art. 5. 
Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II 
CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.
Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 E) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS chacune 
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente 
pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n’est pas intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s’il provient 
d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels du 
droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel 
de souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer individuel-
lement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider que 
les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible qui 
auront également souscrit, à titre réductible, un nombre 
d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 
L’attribution sera faite à proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le 
montant de celle-ci soit limité au montant des souscriptions 
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à condition qu’il atteigne les trois/quarts au moins de 
l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notamment 
pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous les 
réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction de 
capital ne peut porter atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 7. 
Forme des actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société ou de la 
réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à souches, 
numérotés, frappés du timbre de la société et munis de la 
signature de deux administrateurs, l’une de ces deux 
signatures pouvant être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe. Outre l’immatricule, ils mentionnent le 
nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société.

Leur transmission s’opère en vertu d’un transfert inscrit 
sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire.

Si les actions ne sont pas intégralement libérées, la 
déclaration de transfert doit être signée en outre par le 
cessionnaire ou son mandataire.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou cessibles 
dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;
- en ligne directe et entre époux ;
- au profit d’une personne nommée administrateur dans 

la limite d’une action ; toute cession ou transmission 
complémentaire étant soumise à la procédure prévue 
ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes non actionnaires en dehors des cas définis au 
paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces personnes 
auront été préalablement agréées par le Conseil 
d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s’il s’agit d’une personne morale) du cessionnaire, le 
nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix et les 
modalités de paiement, est notifiée par lettre recommandée 

par l’actionnaire cédant au Président du Conseil 
d’Administration de la Société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception de 
celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. A défaut 
d’agrément, le Conseil d’Administration doit également 
indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa décision 
au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l’agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir sur 
cette décision et conserver ses actions, en notifiant par 
lettre recommandée avec accusé de réception sa décision au 
Président du Conseil d’Administration dans les dix jours de 
la notification à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’Administration sera tenu, dans le 
mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou morales 
qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés, l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil 
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties de 
désigner son expert ou si les experts désignés ne peuvent 
s’entendre pour la désignation d’un troisième expert, il 
sera procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le 
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco, à 
la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder n’était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d’Administration, l’agrément à la 
cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de sept 
jours francs après la notification du résultat de l’expertise, 
de retirer sa demande par refus des résultats de ladite 
expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les cas de cession, même aux adjudications publiques en 
vertu d’ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu’aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès.
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Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les légataires, 
doivent, dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Président du Conseil d’Administration par lettre 
recommandée de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier son 
intention au Président du Conseil d’Administration par 
lettre recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre 
d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le délai 
d’un mois de la réception de la lettre recommandée prévue 
au paragraphe précédent, de statuer sur l’agrément du 
bénéficiaire de la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales désignées 
par le Conseil d’Administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu’il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, 
en cas d’adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d’Administration, ou si l’exercice de ce droit n’a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la mutation, 
les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien 
que non agréés, demeureront définitivement propriétaires 
des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’Administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8. 
Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés à 
l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les bénéfices 
et le boni de liquidation à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions légales 
et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous les 
ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers et 
nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s’en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée 
générale.

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 9. 
Composition - Bureau du conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et dix au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse excéder 
la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10. 
Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée par 
l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; cette 
durée est au maximum de six années, chaque année 
s’entendant de la période courue entre deux assemblées 
générales ordinaires annuelles consécutives. Tout membre 
sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de décès 
ou de démission, et de façon générale, lorsque le nombre 
d’administrateurs en fonction est inférieur au maximum 
statutaire, le conseil d’administration peut procéder à une 
ou à des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne 
demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir 
du mandat de son prédécesseur.

L’Administrateur nommé à titre complémentaire dans la 
limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée générale 
ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en fonction, 
celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires aux Comptes 
doivent convoquer immédiatement l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires afin de compléter le Conseil.
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Art. 11. 
Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de la 
société et faire toutes les opérations relatives à son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un ou 
plusieurs directeurs, associés ou non, pour l’administration 
courante de la société et pour l’exécution des décisions du 
Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux administrateurs, 
dont celle du Président du Conseil d’Administration, à 
moins d’une délégation de pouvoirs par le Conseil 
d’Administration à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire.

Art. 12. 
Délibérations du conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre lieu 
sur convocation de son Président ou de deux administrateurs 
aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre remise 
contre émargement ou adressée sous forme recommandée à 
chacun des administrateurs, huit jours avant la réunion et 
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci, mais elles peuvent 
être verbales et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut n’être 
fixé que lors de la réunion, si tous les administrateurs en 
exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou représentation 
de la totalité des administrateurs, étant précisé que les 
pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou représentation 
de la moitié au moins des administrateurs,sans que le 
nombre des administrateurs présents puisse jamais être 
inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence permettant 
l’identification et garantissant la participation effective des 
intéressés. Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal 
de l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu’un seul de 
ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès- 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés 
par deux administrateurs ou un administrateur-délégué.

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES

Art. 14. 
Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil 
d’Administration ou à défaut, par les commissaires aux 
comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout 
autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la 
convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois de la 
demande qui lui en est faite par des actionnaires représentant 
au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté par 
l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le Journal 
de Monaco ou par lettre recommandée avec avis de 
réception, quinze jours au moins avant la tenue de 
l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions sont 
présentes ou représentées, et sauf dispositions impératives 
de la loi, toutes assemblées générales peuvent avoir lieu 
sans convocation préalable.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 25 novembre 20112356

Art. 15. 
Proces-verbaux - Registre des Délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par les 
membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d’actions 
dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire ou son 
représentant et certifiée par le bureau de l’assemblée est 
annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés 
par deux administrateurs, ou un administrateur-délégué.

Art. 16. 
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice social, 
pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle entend et 
examine les rapports du conseil d’administration sur les 
affaires sociales et des Commissaires aux comptes sur la 
situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la répartition 
et l’affectation du résultat en se conformant aux dispositions 
statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les administrateurs 
et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à l’article 
23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les autorisations 
nécessaires et délibère sur toutes les propositions portées 
à l’ordre du jour qui ne sont pas de la compétence de 
l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordinaires 
et sauf dispositions impératives de la loi imposant des 
majorités supérieures, les décisions sont prises à la 
majorité des voix des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises conformément 
à la loi et aux statuts obligent tous les actionnaires même 
absents, dissidents ou incapables.

Art. 17. 
Composition, Tenue et Pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, le quorum, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées, non déterminées par les 
dispositions ci-dessus.

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

Art. 18. 
Année Sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu’au trente et un décembre deux mille douze.

Art. 19. 
Affectation des Résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y compris 
tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices 
nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, le 
cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du 
capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-dessous 
de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un tantième aux 
administrateurs, d’un dividende aux actions, soit à la 
constitution d’un ou de plusieurs fonds de réserves 
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle 
l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à nouveau en 
totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 
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Elle peut également procéder au versement d’acomptes 
sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution 
ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds social 
est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur au 
montant du capital augmenté de la réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20. 
Perte des trois quarts du Capital Social

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d’une assemblée générale 
extraordinaire à l’effet de se prononcer sur la question de 
savoir s’il y a lieu de dissoudre la société.

Art. 21. 
Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’Administration, le mode de liquidation et nomme 
un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; en cas 
d’absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif.

TITRE VIII 
CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du siège 
social, et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations et 
significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Monaco.

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’ordonnance du cinq mars mil huit 
cent quatre-vingt quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la liste 
des souscripteurs et l’état des versements effectués par 
chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les commissaires aux 
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de besoin, 
approuvé les statuts et déclaré la société définitivement 
constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite Société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en date du 
20 octobre 2011.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention de 
leur approbation ainsi qu’une Ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte du 
21 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.

La Fondatrice.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco
 

«CENTRAL SHIPPING MONACO» 
(Société Anonyme Monégasque)

 

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-Loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«CENTRAL SHIPPING MONACO», au capital de 
150.000 E et avec siège social 1, Avenue Henry Dunant, à 
Monte-Carlo, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
7 septembre 2011, et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 21 novembre 2011 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de capital 
faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en minute, par le 
notaire soussigné, le 21 novembre 2011 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 21 novembre 2011 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (21 novembre 2011), ont été déposées 
le 25 novembre 2011 au Greffe Général de la Cour 
d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco.

Monaco, le 25 Novembre 2011.

Signé : H. Rey.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

«Mirabaud Gestion Privée S.A.M.» 
(Société en Liquidation) 

(Société Anonyme Monégasque)
 

DISSOLUTION ANTICIPEE

I.- Aux termes de l’assemblée générale extraordinaire 
du 31 octobre 2011, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée «Mirabaud Gestion Privée S.A.M.», 
ayant son siège 14, Avenue de Grande-Bretagne, à 
Monte-Carlo, ont notamment décidé :

a) La dissolution anticipée de la société et sa mise en 
liquidation amiable conformément à l’article 21 des statuts.

La société subsistera pour les besoins de la liquidation 
jusqu’à la clôture de celle-ci.

La dénomination sociale sera désormais suivie de la 
mention «société en liquidation».

b) De nommer en qualité de liquidateur, Monsieur 
Pierre-Laurent BEL, demeurant 30, Chemin de la Remettaz 
- Ch - 1234 Vessy - (Genève - Suisse) sans limitation de 
durée. Cette nomination met fin aux pouvoirs du Conseil 
d’Administration.

Les Commissaires aux Comptes conserveront, pendant 
la liquidation, les mêmes attributions qu’au cours de la 
vie sociale.

Le siège de la liquidation est fixé C/o ALLEANCE 
AUDIT, Le Mercator, 7, rue de l’Industrie, à Monaco.

c) De conférer au liquidateur les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation, ni réserve, à l’effet de mettre fin 
aux opérations en cours, réaliser l’actif social, en bloc ou 
en détail, acquitter le passif et répartir le solde entre les 
actionnaires, en proportion de leurs droits dans le capital 
de la société.

II.- L’original du procès-verbal de ladite assemblée du 
31 octobre 2011, a été déposé, au rang des minutes du 
notaire soussigné, par acte du 17 novembre 2011.

III.- Une expédition de l’acte de dépôt, précité, du 
17 novembre 2011 a été déposée au Greffe Général de la 
Cour d’Appel et des Tribunaux de Monaco, le 25 novembre 
2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.

Signé : H. Rey.

 

CESSION DE DROIT AU BAIL
 

Deuxième Insertion
 

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
19 août 2011, réitéré le 11 novembre 2011, la société 
anonyme monégasque EXCELL MARINE, dont le siège 
social est sis à Monaco, 10,12, quai Antoine 1er, le Ruscino 
Industriel, immatriculée au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de Monaco sous le n°08 S 04924, a cédé à la 
société anonyme monégasque HOTEL DES VENTES DE 
MONTE-CARLO, dont le siège social est sis à Monaco, 
3, avenue Saint Michel, C/o BAILLE ET BEAUVOIS, 
immatriculée au Répertoire du Commerce et de l’Industrie 
de Monaco sous le n°11 S 05494, le droit au bail d’un local 
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sis à Monaco, 10,12, quai Antoine 1er, au rez-de-chaussée 
de l’immeuble dénommé le Ruscino Industriel, formant le 
lot n°1B du règlement de copropriété.

Oppositions éventuelles au lieu de situation des locaux 
objets de la cession de droit au bail, dans les dix jours de la 
présente insertion.

Monaco, le 25 novembre 2011.

erratum

Erratum à la 1ère insertion relative à la cession de droit au 
bail intervenue entre la S.A.M. EXCELL MARINE et la 
S.A.M. HOTEL DES VENTES DE MONTE-CARLO 
publiée au Journal de Monaco du 18 novembre 2011.

Il fallait lire page 2289 :

Cession de droit au bail au lieu d’Apport d’éléments de 
fonds de commerce.

Le reste sans changement.

ALFA CLASS

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
10 août 2011, enregistré à Monaco le 17 août 2011, folio 
93 V, case 4 , il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination : «ALFA CLASS».

Objet : «L’importation, l’exportation, l’achat, la vente en 
gros, la commission et le courtage de vêtements, chaussures 
et accessoires, sans stockage sur place, l’exploitation de 
tous droits de propriété intellectuelle se rapportant à l’objet 
social. 

Et généralement toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus».

Durée : 99 années, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 74, boulevard d’Italie à Monaco.

Capital : 15.000 Euros.

Gérant : Monsieur Louis TRUDEL, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 22 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.

Excellency Montecarlo S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce.

Suivant acte sous seing privé du 4 août 2011, dûment 
enregistré, il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination : Excellency Montecarlo S.A.R.L.

Objet : La société a pour objet :

La fourniture de services tant aux particuliers qu’aux 
entreprises concernant la maintenance, l’intendance, le 
service de conciergerie et incluant aussi toute activité 
d’intermédiation.

La fourniture de toutes prestations administratives, 
logistiques et de relations publiques dans l’organisation de 
services d’accueil et la coordination de séjours d’affaires 
ou touristiques destinées tant aux entreprises qu’aux 
personnes privées, à l’exclusion de toute activité 
réglementée.

La société pourra, plus généralement, effectuer toutes 
opérations financières, commerciales, mobilières et 
immobilières se rattachant directement ou indirectement à 
l’objet social ci-dessus.

Durée : 99 années à dater du jour de la réalisation de la 
condition suspensive.

Siège : Le siège social est situé à Monaco, 
«Le Montaigne» Bloc C, 7, avenue de Grande- Bretagne.

Capital : 15.000 E divisé en 1.500 parts de 10 E chacune.

Gérant : Monsieur Stefano LANDOZZI, demeurant à 
Monaco, 17, boulevard du Larvotto.

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite et 
affichée conformément à la loi, le 22 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.
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POWERFLUTE MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 4 août 
2011, enregistré à Monaco le 6 octobre 2011, folio 39 V, 
case 3, il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : «POWERFLUTE MONACO».

Objet : «L’aide et l’assistance dans toute opération en 
matière de marketing, management, acquisitions, rachats, 
fusions et partenariats et ce à l’exclusion de toutes 
opérations réglementées.

Et, généralement toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus».

Durée : 99 années à compter de l’obtention des 
autorisations administratives.

Siège : 7, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 Euros.

Gérant : Monsieur Marco CASIRAGHI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 23 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.

S.C.S. SANGIORGIO & Cie
Société en Commandite Simple

au capital de 50.000 euros
Siège social : 1, avenue de la Madone - Monaco

TRANSFORMATION EN SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code du commerce.

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en 
date du 17 octobre 2011, enregistrée à Monaco le 24 octobre 
2011, F°/Bd 50V case 1, les associés ont décidé de changer 
la forme juridique de la société en commandite simple 
dénommée S.C.S. SANGIORGIO ET COMPAGNIE en 
société à responsabilité limitée dénommée S.A.R.L. 

WINTERFOOD, la personnalité morale demeurant la 
même ; ils ont en outre adopté le texte des statuts de la 
société sous sa forme nouvelle de société à responsabilité 
limitée, sans autre modification.

Un exemplaire enregistré des statuts et de l’assemblée 
générale extraordinaire susvisée a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 15 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011. 

ELECTRON
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 17, rue Notre dame de Lorète - Monaco

CHANGEMENT DE GERANT

Suite à la démission de Monsieur Pierre Marie MAZZONI 
de ses fonctions de co-gérant, les associés réunis extraordi-
nairement en assemblée générale ordinaire, le 1er août 2011 
ont décidé de nommer Monsieur Pascal MAZZONI en 
remplacement, sans limitation de durée.

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 2 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.

B.E.D.B. BATIMENT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire réunie 
extraordinairement le 24 octobre 2011, les associés ont 
décidé de transférer le siège social de la société du 57, rue 
Grimaldi à Monaco au 7, avenue de Grande-Bretagne à 
Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée générale 
ordinaire réunie extraordinairement a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 17 novembre 2011.

Monaco, le 25 novembre 2011.
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DIONYSOS
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 150.000 euros
Siège social : 4, avenue des Citronniers - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dénommée «DIONYSOS», au capital de 150.000 euros, 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 
10 décembre 2011, à 11 heures, au siège social, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d’Administration sur l’activité de 
la société pendant l’exercice ;

- Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

- Lecture du Bilan et du compte de Pertes et Profits 
établis au 31 décembre 2010.

Approbation de ces comptes et quitus à donner aux 
Administrateurs pour leur gestion ;

- Affectation des résultats ;

- Approbation du montant des honoraires alloués aux 
Commissaires aux Comptes ;

- Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’ordonnance du 5 mars 1895 ;

- Autorisation à donner aux Administrateurs conformément 
aux dispositions de l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 
1895 ;

- Nomination de deux nouveaux administrateurs ;

- Questions diverses.

Le Conseil d’Administration.

associations
 

Eglise Evangélique de Christ le Roc
 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire de 
l’association «Eglise Evangélique de Christ le Roc» ayant 
son siège 15, boulevard Charles III, à Monaco, en date du 
5 octobre 2011, il a été décidé à l’unanimité la dissolution 
de ladite association et la nomination de M. Patrice 
DESSAIGNE, Président du Conseil d’Administration de 
l’association, en qualité de liquidateur.

ITHEMBA

 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en 
date du 2 novembre 2011, il a été décidé la dissolution de 
l’association.

Récépissé de déclaration 
de modification des statuts 

d’une association

 

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi 
n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations, le Ministre d’Etat délivre 
récépissé de la déclaration de modification des statuts datée 
du 5 septembre 2011 de l’association dénommée 
«Aéroclub de Monaco».

 

Ces modifications portent sur les articles 1er, 2, 5, 6, 13, 
15 et 17 des statuts lesquels sont conformes à la loi 
régissant les associations.

Récépissé de déclaration 
d’une association

 

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations, et l’article 2 de l’arrêté 
minstériel n° 2009-40 du 22 janvier 2009 portant 
application de ladite loi, le Ministre d’Etat délivre 
récépissé de la déclaration reçue le 17 octobre 2011 de 
l’association dénommée «Ordre Souverain des 
Chevaliers de Justice - Prieuré de Monaco - Commanderie 
de Monaco».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
22, quai Jean-Charles Rey, par décision du Conseil 
d’Administration, a pour objet : 

«Les objectifs sociaux de cette association à but non 
lucratif sont de fonctionner comme un ordre chevaleresque, 
charitable, altruiste, à but caritatif pour la compassion de 
son prochain, au niveau de la solidarité, des secours aux 
plus faibles sans distinction d’origine ou de religion, mais 
aussi pour conserver et faire perdurer ses objectifs 
fondateurs et traditions historiques à partir de la Principauté 
de Monaco».
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Azur Sécurité Part C	 18.10.1988	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 7.703,60 EUR

Azur Sécurité Part D	 18.10.1988	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 5.297,60 EUR

Americazur	 06.01.1990	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 19.636,74 USD

CFM Court Terme Euro	 08.04.1992	 Monaco Gestion FCP	 C.F.M.	 282,21 EUR

Monaco Plus-Value Euro	 31.01.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.413,92 EUR

Monaco Expansion Euro	 31.01.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 4.755,67 EUR

Monaco Expansion USD	 30.09.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.590,36 USD

Monaco Court Terme Euro	 30.09.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 4.961,59 EUR

Capital Obligation Europe	 16.01.1997	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 4.108,17 EUR 

			   Banque Privée Monaco

Capital Sécurité	 16.01.1997	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 2.115,78 EUR

			   Banque Privée Monaco	

Monaco Patrimoine Sécurité Euro	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.168,29 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité USD	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.173,24 USD

Monaction Europe	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 825,02 EUR

Monaco Plus Value USD	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 720,26 USD

CFM Court Terme Dollar	 18.06.1999	 Monaco Gestion FCP	 C.F.M.	 1.334,18 USD

CFM Equilibre	 19.01.2001	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 1.071,37 EUR

CFM Prudence	 19.01.2001	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 1.195,80 EUR

Capital Croissance Europe	 13.06.2001	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 723,36 EUR

			   Banque Privée Monaco

Capital Long Terme	 13.06.2001	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 1.069,42 EUR

Parts P			   Banque Privée Monaco

Monaco Globe Spécialisation

Compartiment Monaction USA	 28.09.2001	 C.M.G.	 C.M.B.	 307,64 USD

Monaco Hedge Selection	 08.03.2005	 C.M.G.	 C.M.B.	 10.570,98 EUR

CFM Actions Multigestion	 10.03.2005	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 909,76 EUR

Monaco Trésorerie	 03.08.2005	 C.M.G.	 C.M.B.	 2.895,47 EUR

Monaco Court Terme USD	 05.04.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.581,71 USD

Monaco Eco +	 15.05.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 835,85 EUR

Monaction Asie	 13.07.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 546,96 EUR

Monaction Emerging Markets	 13.07.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.134,38 USD

Monaco Corporate Bond Euro	 21.07.2008	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.076,18 EUR

Objectif Rendement 2014	 07.04.2009	 EDR Gestion (Monaco)	 Banque de gestion	 1.093,79 EUR

			   Edmond de Rothschild

Capital Long Terme	 18.02.2010	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 45.817,49 EUR

Parts M			   Banque Privée Monaco

Capital Long Terme	 18.02.2010	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 461.331,01 EUR

Parts I			   Banque Privée Monaco

Monaco Convertible Bond Europe	 20.09.2010	 C.M.G.	 C.M.B.	 938,62 EUR

Objectif Croissance	 06.06.2011	 EDR Gestion (Monaco)	 Banque de gestion	 1.000,00 EUR

			   Edmond de Rothschild

Valeur liquidative
au

18 novembre 2011

Dépositaire
à Monaco

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Le Gérant du Journal : Robert Colle
0411 B 07809

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

17 novembre 2011

Monaco Environnement	 06.12.2002	 Monaco Gestions FCP.	 C.F.M.	 1.111,97 EUR
Développement Durable

CFM Environnement	 14.01.2003	 Monaco Gestions FCP.	 C.F.M.	 1.082,48 EUR
Développement Durable

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

22 novembre 2011

Fonds Paribas Monaco Obli Euro	 30.07.1988	 BNP Paribas Asset Management Monaco	 B.N.P. PARIBAS	 532,97 EUR 

Natio Fonds Monte-Carlo	 14.06.1989	 BNP Paribas Asset Management Monaco	 B.N.P. PARIBAS	 3.846,57 EUR
Court Terme
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